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Henri VIII, par une proclamation publiée en 1530, accord» 
au pouvoir spirituel un droit de censure sur tout ouvrage 
traitant les matières religieuses. 

Quand la Réforme eut donné à l'Eglise d'Angleterre et à 
l'Etat un seul et même chef, le droit de censure passa par le 
fait même à la Couronne, et grâce à la confusion de deux 
souverainetés distinctes, celle-ci fut naturellement amenée à 
exiger aussi l'examen préalable des ouvrages politiques, puis 
de tous ouvrages destinés à l'impression (1). 

On Ta fait remarquer à juste titre : plus un gouvernement 
centralise les divers pouvoirs entre ses mains et en use avec 
absolutisme, et plus aussi la presse se trouve exposée aux 
mesures les plus arbitraires. Mais dès que le pouvoir législatif, 
nettement distinct, exerce séparément la souveraineté qui lui 
revient, la presse trouve dans les lois les garanties nécessaires 
de liberté et de sécurité. Ainsi s'expliquent les deux phases 
par lesquelles a passé la presse anglaise (2). 

Les gouvernements despotiques des Tudor et des Stuart 
furent désastreux pour la liberté de l'imprimerie. Outre que la 
censure fut strictement maintenue, des monopoles furent créés, 
des contributions spéciales établies, et Elisabeth alla jusqu'à 
interdire l'impression, sauf à Londres, Oxford et Cambridge. 

Jacques I er multiplia les rigueurs contre les contrevenants 
aux ordonnances et décrets édictés en matière de presse, et 
la Chambre Etoilée, le docile instrument de son absolutisme, 
se montra prodigue en peines d'emprisonnement et de mutila- 
tions ; le pilori et la marque au fer rouge étaient de jurispru- 
dence constante. 

Sous Charles I er , la chute de la Chambre Etoilée fut suivie 
de l'apparition d'urïe nuée de journaux et de pamphlets de 
tous genres. Néanmoins l'affaiblissement de la royauté n'eut pas 
pour résultat d'étendre les droits de la presse. Ainsi, dans le 
conflit entre la Cour et le Long Parliament, ce dernier fit preuve 
d'une étroite intolérance à l'égard des écrits de ses adversaires m r 



(t) Voir F. Knight Hunt, The Fourth Estate, p. 36, sq. 

(2) A. V. Dicey, The Law of the Constitution, p. 252, sq, Londres. 



'et malgré la généreuse protestation de Milton (1), il exerça lés 
pouvoirs qui avaient été attribués à la Chambre Etoilée, relati- 
vement à la censure des livres ; à ce sujet, il rendit diverses 
ordonnances, de 1645 à 4653. Engagé lui-même dans la guerre 
civile, il ne pouvait encore concevoir le respect de toutes les 
opinions. 

La Restauration des Stuart eut pour conséquence d'entraver 
plus étroitement que jamais la manifestation des idées. Le 
Licensing Act confirma au gouvernement le droit de censure, 
et lui confia un contrôle général sur la presse entière. A partir 
de ce jour, il fut même déclaré criminel de publier des nou- 
velles, vraies ou fausses, sans la permission du roi. Dès lors 
la presse, dégradée et avilie, chercha à provoquer par des 
propos obscènes et licencieux un attrait qu'elle ne pouvait 
plus offrir dans d'autres matières, par suite des susceptibilités 
royales. 

Ce fut le signal de la réaction, et quand la seconde Révolu- 
tion d'Angleterre eut doté le pays d'un gouvernement constitu- 
tionnel, les Communes refusèrent à deux reprises, en 1692 et 
en 1695, de renouveler le Licensing Act. La liberté de la 
presse était définitivement conquise. 



Section II. — La Presse sous le Régime de Liberté. 

En peu de temps, la presse anglaise prit un développement 
considérable. Encouragée par le vif désir d'instruction qui se 
manifestait au sein du peuple, elle étendit son champ d'action, 
et les journaux quotidiens se répandirent sous leur forme 
actuelle. Les règnes de Anne, Georges I er et Georges II furent 
témoins de cet accroissement d'influence. 

L'abolition de la censure, cependant, n'avait pas écarté tout 
danger. La législation manquait de précision : quand y avait-il 
H bel, quand y avait-il délit, et, dès lors, quand y avait-il lieu à 



(i) Voir Milton, Aeropagetica (speech of Milton for liberty ofprinting). Bir- 
mingham, 1644. 
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répression ? La loi laissait ces questions sans réponse, et 
l'appréciation des jurys était à leur égard souveraine. Or, la 
première moitié du xvm e siècle se signala par la véhémence 
des passions politiques, et la presse fut mise au service de 
toutes les rancunes, des haines de partis, des diffamations et 
des calomnies. De là, de nombreux procès, où, à défaut de 
textes de lois, les condamnations et les acquittements furent 
abondonnés à l'arbitraire de jurys, dont les décisions se 
ressentaient trop souvent des opinions politiques de leurs 
membres, rassemblés à la suite d'un triage soigneux. 

Toutes ces défaillances des premiers temps devaient amener 
une réaction : elle eut lieu, et il fut sérieusement question en 
1711 de faire revivre le Licensing Act. Mais finalement le 
Parlement se contenta de voter en 1712 un droit de timbre, 
en vue de limiter la circulation des imprimés à bas prix, 
lesquels se distinguaient par leurs excès. 

Quand en 1760 Georges III monta sur le trône d'Angleterre, 
la presse, malgré ses premiers errements, était devenue une 
puissance, avec laquelle il fallait désormais compter : par elle, 
le peuple avait appris à exercer un contrôle sérieux sur le 
gouvernement. 

Ce fut sous ce règne, qu'après de longues controverses, le 
législateur précisa les droits respectifs du jury et de la Cour 
dans les procès pour délits de presse. 

En Angleterre, la question même de la compétence du jury 
quant à ces matières, n'a jamais dû être réglée spécialement. 
Le jury y est un rouage essentiel de l'administration de la 
justice : et non seulement il est de droit commun de faire inter- 
venir cette institution pour le jugement aussi bien des délits que 
des crimes ; mais encore on y recourt habituellement pour 
décider du fait dans les procès civils. Un point plus délicat 
donnait lieu à discussion : quel doit être exactement le rôle 
du jury dans l'appréciation du délit de presse ? 

Le gouvernement et la magistrature avaient longtemps 
soutenu que les seules fonctions du jury étaient : i° de déter- 
miner le fait de la publication ; 2° d'examiner si l'accusé était 
l'auteur du libel à un titre quelconque , et 3° de décider si les 
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passages du libel, cités dans l'acte d'accusation, avaient bien le 
sens qui leur était attribué. Ces mots ainsi interprétés entraî- 
naient-ils l'innocence ou la culpabilité de l'auteur, c'était là 
une question que la Cour prétendait avoir seule le droit de 
résoudre, parce qu'elle nécessitait une qualification légale. On 
mettait ainsi la liberté de la presse entre les mains des juges, 
et dès lors on rendait illusoire la garantie du jury, ici particu- 
lièrement importante. Aussi, les jurys, soutenus par l'opinion, 
affirmèrent-ils leur droit d'apprécier la criminalité ou l'inno- 
cence de l'inculpé, d'après la nature et les circonstances du 
fait ; et leurs verdicts % sur les questions rédigées conformément 
aux prétentions de la magistrature, furent prononcés dans ce 
sens, sans aucun égard pour la signification littérale de la 
demande. Force fut donc au législateur de consacrer un droit 
que réclamait impérieusement la liberté de la presse : en mai 
1791 Fox présenta aux Communes son Libel Bill, qui après 
une faible opposition à la Chambre des Lords, devint la loi de 
1792. 

En cette même année, les tristes excès de la Révolution 
française eurent pour résultat de provoquer en Angleterre la 
crainte de pareils maux, crainte qui paraissait d'autant plus 
fondée, qu'un groupe de factieux mettait à son programme et 
complotait les réformes les plus radicales. Ce fut pour la 
liberté de la presse une période dangereuse : le gouvernement 
et les classes aisées rivalisèrent pour signaler a la justice les 
moindres écrits suspects, des associations privées se consti- 
tuèrent en vue de les rechercher, les Chambres suspendirent 
l'Acte d'Habeas Corpus, et les jurys, pris de la même panique, 
rendirent plusieurs verdicts dont l'injustice ou la rigueur sont 
à critiquer. Malheureusement, comme le remarque Erskine* 
May, la sévérité et la répression étaient populaires et sûres d'être 
cordialement soutenues. Les classes influentes , plus alarmées que 
le gouvernement, entretenaient activement cette tendance générale 
de réaction (1). Sous l'empire de ces terreurs, on alla jusqu'à 
condamner les critiques loyales dirigées contre les actes de 

(1) Erskine May, Constitutional History ofEngland, II, p. 285. 
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l'Etat, et celles qui n'avaient d'autre but qu'un désir sincère 
d'améliorer la constitution et les diverses institutions politiques. 
Ici encore on peut déplorer l'absence d'une loi, qui en précisant 
les délits de presse et en déterminant les cas où ils se trouvaient 
réalisés, aurait sauvegardé les publicistes contre des décisions 
arbitraires, dictées par la crainte. Ce n'est qu'à partir de 1795 
qu'on songea à combler certaines lacunes de la législation. 
Des menées séditieuses et diverses émeutes contribuaient à 
maintenir dans le royaume un malaise général ; et même le 
21) octobre 1795, le roi, tandis qu'il se rendait à Westminster 
pour y assister à l'ouverture du Parlement, fut conspué et 
outragé par la populace. A la suite de ces faits, les Chambres 
votèrent une loi, frappant de peines sévères tout acte de trahison, 
accompli par la parole, le complot, les écrits, les imprimés ; et 
elles définirent, avec étroitesse et rigueur, il est vrai, les crimes 
et délits contre le roi, le gouvernement ou la constitution, 
commis par la voie de la presse ou par d'autres modes. La loi 
d'ailleurs était temporaire et limitée au règne de Georges III. 
Ce pendant le législateur soumettait les journaux à plusieurs 
dispositions réglementaires, destinées à permettre un contrôle 
plus eBicace, et augmentait les droits de timbre et d'annonce, 
dans le but d'arrêter la diffusion de la presse démocratique. 
Longtemps l'hostilité du gouvernement et des classes diri- 
geantes persista à l'égard de la presse, celle mauvaise herbe 
qu'il fallait extirper (1). Plusieurs journalistes, du reste, en 
favorisant les séditions et les troubles qui se succédèrent en 
Angleterre jusque vers 1823, semblèrent prendre à cœur 
^d'entretenir ces défiances. Est-il étonnant, dès lors, que durant 
la Régence l'on ait usé de nouvelles sévérités ? Le gouverne- 
ment fit admettre que l'auteur d'un libel pouvait, à défaut de 
caution, être incarcéré par mandat du juge de paix ou paj 
ordre de Yattorney général (2) ; de plus, les Chambres sus- 
pendirent à nouveau l'acte d'Habeas Corpus, et désormais le 
Secrétaire d'Etat, armé de pouvoirs extraordinaires, eut la 

(f) Erskine May, o. c, II, p. 338. 

(2) Conformément k une circulaire de lord Sidmouth, dn 27 mars 1817 ; sa 
légalité fut vivement contestée. 
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faculté de faire arrêter l'écrivain pffur les moindres soupçons, 
ei de le conserver sous bonne garde sans le traduire devant ses- 
juges. 

Peu de temps après, les Six Acts donnèrent à la Cour 
appelée à présider un procès de presse, le pouvoir de saisir 
les exemplaires de l'écrit incriminé, qui, après le verdict du 
jury, seraient encore en la possession du délinquant ; de plus, 
les droits de timbre furent étendus, et des cautionnements 
exigés des éditeurs d'imprimés périodiques. 

L'opinion publique s'inquiéta enfin de ces rigueurs, qui 
s'exerçaient non seulement contre la liberté de la presse, mais, 
apssi contre celle d'association. Et les Wighs qui jusque lors 
avaient combattu les partisans des réformes radicales, furent 
amenés, par suite des sévérités du gouvernement, à faire 
xause commune avec eux, dans leur lutte contre les abus du 
pouvoir exécutif. 

L'intervention d'un parti fort et influent, la réaction puis- 
sante qui se produisit au sein du peuple, firent enfin pencher 
la balance du côté des idées larges et tolérantes. En vain, en 
1830, le duc de Wellington voulut-il résister à ce courant 
d'opinion, par diverses poursuites dirigées contre les journaux 
de ses adversaires politiques. La longue lutte entre le gouver- 
nement et la presse se clôtura définitivement vers 1835, après 
les échecs répétés, infligés par le jury à l'attorney général. 

Depuis lors, la presse a reçu toute latitude pour censurer 
les gouvernants et pour apprécier leurs actes. Rarement à 
l'occasion de ces critiques, est-il fait appel à la loi. Celle-ci, 
du reste, correspond mieux aux tendances larges de l'opinion, 
depuis les importantes modifications que le Libel Act de Lord 
Campbell lui a fait subir en 1844. Cette tolérance générale a 
permis à Erskine May de conclure : les poursuites pour libel, 
aussi bien que l'autorisation préalable ont disparu de notre 
organisation constitutionnelle. Quand la presse fait fausse route, 
c'est à la presse elle-même qu'est laissé le soin de corriger ses 
fautes (1). 

(!) Erskine May, o. c, II, p. 379. 
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Le législateur crut, à juste titre, qu'il devait plus efficace- 
ment encore assurer à la presse un régime de liberté. Divers 
droits de timbre, de papier, d'annonce, frappaient les imprimés, 
entravant surtout la diffusion des journaux à l'usage de la 
classe populaire : après des débats mémorables, la dernière 
de ces taxes sur les connaissances fut abolie en 1861. 

D'abord adversaire systématique de la presse, le gouverne- 
ment s'est enfin convaincu du secours précieux que cette institu- 
tion est à même de lui procurer : elle remplit désormais à ses 
yeux une vraie fonction publique. Aussi, a-t-il jugé nécessaire 
de la protéger ; et après avoir en 1869 obtenu de la législature 
l'abolition de celles des mesures vexatoires qui avaient survécu 
à l'ancienne conception, le gouvernement a fait voter en 1881 
et en 1888 des lois qui sauvegardent la presse contre les 
poursuites injustifiées des particuliers. 

Cette faveur, qui correspond au sentiment national, a permis 
à la presse anglaise de s'épanouir et d'exercer une action 
prépondérante. Dégagée de toutes entraves, prudemment 
réglementée et protégée avec sagesse, elle dirige l'opinion 
publique et en même temps sert de porte-voix à ses reven- 
dications. En remplissant cette mission avec jugement, modé- 
ration et dignité, elle est arrivée à l'apogée de sa puissance; 
le législateur subit, sans réagir, cet ascendant qui n'est la 
cause d'aucun abus. Il ne serait, dès lors, pas exagéré d'affirmer 
que, en fait, la presse est devenue en Angleterre la quatrième 
branche du pouvoir législatif. 



Ouvrages consultés pour cette étude historique : 
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Powrll, The Lava affecting Printers, etc., Londres, 1889 ; 
Blacrstonb, Commentâmes, noted by Christian, Londres ; 
Bertrand, Le Régime Légal de la Presse en Angleterre , Paris, 1868 ; 
Paccaud, Le Régime de la Presse en Europe et aux Etats- Unis, Lausanne, 
1887. 



CHAPITRE II. 



Caractères généraux du Régime actuel. 



Une liberté sans restrictions et la protection des pouvoirs 
publics, d'une part; de l'autre, la prédominance de la loi 
coutumière et la tendance utilitaire de la répression : tels sont 
les traits caractéristiques du régime de la presse anglaise. 

Les mots liberté et impunité ne sont pas synonymes. En 
prétendant que la presse est libre, les auteurs anglais ne font 
que constater qu'elle se trouve affranchie de la censure et de 
toutes autres mesures préventives. Que si l'objet de la publica- 
tion est criminel, la répression se produira dans la suite, et les 
autorités compétentes puniront celui qui a fait de son indépen- 
dance un usage défendu. 

Ainsi caractérisée, la liberté de la presse est nécessaire dans 
l'Etat moderne (1). Il faut même reconnaître que ce régime 
s'impose dans tous les pays et dans tous les temps. Le droit 
naturel nous apprend que l'homme est un être raisonnable, 
agissant librement, sous la garantie de sa responsabilité ; à sa 
guise il peut bien ou mal agir, mais s'il abuse de sa liberté, il 
doit en répondre et subir une sanction. Pour déroger à ces 
principes en ce qui concerne la presse, on se prévaut des 
droits et des intérêts de la vérité, et au nom de celle-ci on 



(i) Blackstone, Commentants, V° Press. 
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crée la censure. Il y a donc conflit entre la liberté naturelle de 
l'individu, et la vérité qui demande à être protégée. Dans ce 
conflit, qui doit remporter? La vérité, incontestablement, car 
elle est d'intérêt social et général. Toutefois, pour qu'en son 
nom des mesures préventives puissent être prises, faut-il 
qu'elles ne tournent pas à son détriment, et n'imposent pas à 
la liberté individuelle un sacrifice nuisible ou seulement stérile. 

Or, une expérience longue et décisive démontre que les 
mesures préventives, et notamment la censure, servent mal 
la cause du vrai, et lui sont funestes. En définitive, le régime 
le plus avantageux pour la vérité, c'est encore le régime de 
liberté tel qu'il est conçu en droit moderne. Quels maux n'a 
pas causés la censure? Le froissement des consciences, les 
haines et les séditions désastreuses qui en résultent ; la propa- 
gation de l'erreur, favorisée par l'attrait du public pour des 
œuvres qu'un juge faillible et suspect a proscrites, et qu'on se 
procure clandestinement; l'impuissance des apologistes du 
vrai, trop confiants dans l'institution officielle, et pris au 
dépourvu quand l'erreur, répandue subrepticement, éclate 
enfin et l'emporte; l'intolérable tyrannie des préjugés, des 
idées fausses ou étroites du censeur, et l'odieux despotisme des 
opinions: de la majorité : tels sont les tristes fruits d'un système 
que toute l'histoire condamne. 

Comme il résulte des premières pages de cette étude, la 
liberté de la presse anglaise n'est pas consacrée par une loi, 
il n'y a pas de Constitution qui la proclame et la garantisse. 
On lutta longtemps pour la libre manifestation des opinions. 
Enfin, en 1692, le Parlement refusa de renouveler le Licensing 
Act, qui n'autorisait la censure que pour quelques années. 
Ce vote de rejet est le seul titre de l'importante prérogative 
dont la presse anglaise jouit depuis plus de deux siècles. 
Les pouvoirs, le peuple et les partis ont si vivement ressenti 
les bienfaits de ce régime, que personne ne songeant à y porter 
atteinte, il serait superflu de le garantir par des dispositions 
formelles de la loi écrite. D'ailleurs, la liberté de la presse 
n'est qu'une application particulière des principes libéraux qui 
sont à la base du droit public de l'Angleterre. Aussi, loin de 
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-considérer cette liberté comme un privilège et une faveur, les 
auteurs affirment et soutiennent que la presse reste soumise 
au droit commun, théorie très exacte dans un pays où la 
mesure préventive est proscrite, et où l'intervention du jury 
est de règle dans les procès (1). 

En matière de presse, la garantie du jury présente une 
importance spéciale. L'on peut même affirmer qu'un régime 
qui, tout en excluant les mesures préventives, ne laisserait 
pas l'appréciation des délits à une réunion de jurés, qu'un 
pareil régime offrirait seulement une apparence de liberté. 
C'est que souvent le procès de presse présente un caractère 
politique. Or, un groupe de citoyens, répondant aux condi- 
tions requises d'aptitude et d'impartialité, estimera mieux la 
criminalité d'un écrit, que des juges nommés par le pouvoir 
exécutif, et qui peuvent être tentés d'épouser ses opinions et 
ses préjugés. Les susceptibilités gouvernementales peuvent 
occasionner bien des poursuites : il importe qu'un jury con- 
sciencieux, s'inspirant du bon sens public et ne présumant pas 
les intentions, décide souverainement de la culpabilité. 

La loi anglaise réclame le concours du jury dans les procès 
de presse, comme elle l'exige dans tout autre procès criminel. 
Ainsi, la personne responsable de la publication reste sous 
l'empire du droit commun; pour lui donner les garanties 
nécessaires, il n'a pas fallu créer une juridiction spéciale. 

La protection que les pouvoirs publics accordent à la 
presse, constitue une seconde caractéristique du régime anglais. 
Dans certains pays continentaux, les gouvernements persistent 
à considérer le journalisme avec méfiance. Assurément, la loi 
y a consacré la liberté de la presse; mais les autorités déplorent 
cette indépendance, qui permet un contrôle perpétuel de leurs 
actes et de leurs gestions. Dans la lutte engagée entre le 
pouvoir et l'opiuion, l'opinion a été victorieuse, et elle s'est 
débarrassée des entraves qui la gênaient. Mais c'est à regret 
que la puissance publique a traité avec la presse, et la force 

•des choses seule a pu l'amener à octroyer la liberté. Dès lors, 

• 

(1) Voir A. V. Dicey, The Law of the Constitution, p. 254, sq. 
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il n'est pas question de protéger et de favoriser une institutiou 
dont on se défie. 

L'Angleterre aussi a connu cette sourde hostilité. Mais une 
longue expérience a montré l'importance énorme et l'utilité 
incontestable d'une presse libre. Dès le milieu de ce siècle, le 
gouvernement rendait hommage aux services précieux rendus 
par le journalisme, et en retour il allégeait la responsabilité 
des propriétaires de périodiques (1). Aujourd'hui, la presse est 
aux yeux de tous investie d'une mission publique de premier 
ordre, les pouvoirs voient en elle un auxiliaire précieux de 
civilisation et de progrès, et le peuple anglais n'hésite pas à la 
considérer comme le quatrième Etat, the Fourth Estate, inter- 
venant dans les affaires du pays, de pair avec les Communes, 
les Lords et les Evêques. Mais si le journalisme est élevé à la 
hauteur d'une institution publique, il faut le sauvegarder et le 
favoriser, comme tout ce qui sert le bien général. Conséquem- 
ment, le Parlement anglais a voté en 1881 et en 1888 des 
dispositions importantes, qui garantissent la presse périodique 
contre les poursuites vexatoires engagées par les particuliers, 
et accordent des privilèges, en ce qui concerne les comptes 
rendus. Ces lois seront examinées en temps et lieu. Je rappelle 
seulement ici les paroles significatives prononcées à la Chambre 
des Communes par M r . Hutchinson, l'auteur de la loi de 
1881 : « Mon projet a pour but de protéger les propriétaires 
de journaux contre les responsabilités privées qu'on voudrait 
leur faire supporter, à raison de l'accomplissement d'une impor- 
tante fonction publique. » Ces quelques mots en disent long sur 
la faveur dont jouit la presse, et sur les tendances du législateur. 

Les deux caractères qu'il reste à examiner prêtent à cer- 
taines critiques. Il y a d'abord la prédominance de la législation 
coutumière. Peuple essentiellement conservateur et éminem- 
ment pratique, les Anglais n'ont pu renoncer à la coutume, 
qui à l'origine les régit comme toute autre nation. Quand dans 
la suite il fut besoin de réformer, ils recoururent à des lois 
écrites relatives à des matières spéciales, se refusant à codifier 

(1) Statuts de lord Campbell. 
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et à remplacer la jurisprudence par des statuts généraux. Ainsi, 
en matière de presse, les actes du Parlement constituent plutôt 
l'exception, tandis que la coutume, c'est-à-dire la loi commune, 
the common law, est prépondérante. 

Ce système présente de sérieux inconvénients. La loi com- 
mune manque de précision, les délits ne sont pas définis, ni 
les peines spécifiées ; puis, la coutume change et se transforme 
avec les idées et les mœurs : bref, tout le droit anglais est 
imprégné d'incertitude, et il semble que les brumes qui flottent 
en permanence sur le sol britannique se soient même attachées 
à sa législation. Sans lois écrites, la -recherche des principes 
devient malaisée ; aussi, est-ce surtout par l'examen approfondi 
des décisions de la jurisprudence, qu'il faut les rechercher et 
les étudier. M r . Hodgson, un membre très compétent du 
barreau du Middle Temple, me parlait dernièrement du manque 
de précision qui résulte de ce régime. Il déplorait notamment 
l'absence d'un acte du Parlement, en ce qui concerne la défini- 
tion et la punition du libel ou délit de presse; il serait d'un 
avantage considérable que le législateur intervienne pour faire 
cesser les doutes et les contradictions qui régnent en cette 
matière. 

Et cependant, aucune réforme générale ne se prépare, 
aucune nouvelle loi de presse n'est annoncée. 11 est vrai que ni 
les journaux, ni le public ne font campagne pour le vote de 
statuts. Même un étrange préjugé entretient chez les Anglais 
une défiance assez prononcée à l'égard de la législation écrite. 
Dans la pratique, ils ne se ressentent pas d'un système qui 
nous semble très imparfait. Ne faut-il pas l'attribuer à l'excel- 
lente composition dé leur magistrature et au sage tempéra- 
ment de leurs jurys? S'en remettre à la coutume ou à la 
jurisprudence pour la consécration des principes du droit, 
c'est chose dangereuse pour un Etat civilisé, lorsqu'il faut 
craindre les fautes et les écarts d'un juge partial, médiocre ou 
faible. En Angleterre, les juges, choisis dans l'élite du barreau, 
ont une science profonde du droit, et se caractérisent par leur 
impartialité et leur fermeté. D'autre part, la longue habitude 
du jury a familiarisé les citoyens avec cette institution, dont ils 
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•comprennent les devoirs et la haute mission. Ainsi, les garanties 
dont l'administration de la justice se trouve entourée suppléent 
à celles qui résultent ailleurs de la loi écrite. Quelle ne serait 
pas toutefois Futilité d'une législation formelle, précisant les 
droits, les devoirs, les responsabilités et les peines ! Au moins, 
Tindividu connaîtrait-il avec certitude à quelles conséquences 
l'exposent les actes qu'il médite ou qu'il commet. 

A force d'être pratique, on perd de vue les principes et leur 
hiérarchie. Accoutumés à parer aux nécessités de la répression 
journalière, sans s'attarder à l'étude de la philosophie du droit, 
les Anglais en sont arrivés à négliger la base essentielle du 
droit de punir, c'est-à-dire la violation de l'ordre moral par 
une personne agissant librement et sciemment, lis s'occupent 
surtout de l'utilité sociale des peines, que l'on ne peut consi- 
dérer qu'en ordre secondaire. 

Le régime de la presse se ressent de cette tendance. Ainsi, 
lorsqu'il s'agit d'apprécier la responsabilité de l'auteur du 
délit, la simple faute, la négligence entraîne la condamnation 
au même titre que l'intention méchante. Et d'autre part, il 
arrive que des poursuites criminelles n'aboutissent pas, alors 
que le libel est dûment établi, et que la responsabilité de l'accusé 
n'est pas douteuse : on a constaté que l'offense n'a pas, en 
fait, troublé l'ordre social, et de ce chef on renvoie le délin- 
quant des fins de la plainte ! 

N'exagérons cependant pas ce dernier caractère, qui s'at- 
ténue grâce à l'excellente composition de la magistrature et des 
jurys. En des matières autres que les délits de presse, la loi 
écrite s'est déjà inspirée de notions plus exactes de la 
culpabilité. 



CHAPITRE III 



Des Mesures réglementaires. 



En affirmant la liberté de leur presse, les Anglais entendent 
le mot liberté d'après sa conception moderne. En d'autres 
termes, les mesures préventives, qui, comme la censure, 
entravent directement la pensée de l'auteur, sont absentes de 
leurs lois. 

Mais il existe une série de mesures répressives ayant pour 
* but de punir les excès commis dans l'usage de cette liberté. 
Il fallait, dès lors, pour assurer la répression, et en même 
temps sauvegarder les droits des particuliers, exercer un 
contrôle efficace sur la presse et arriver à la connaissance 
certaine des coupables : diverses mesures réglementaires ont 
été prises à cet effet. Elles tendent uniquement à faciliter 
l'action de la justice. 

La loi du 22 août 1843 (1) a réorganisé la censure drama- 
tique. Pour qu'une pièce de théâtre puisse être représentée* 
l'autorisation préalable est nécessaire. Elle est accordée par la 
Reine, son Lord Chambellan, ou une réunion d'au moins 
quatre juges de paix. A Oxford et à Cambridge, le Chancelier 
et le Vice-Chancelier de l'Université disposent de ce pouvoir, 
C'est à tort qu'on considérerait la censure dramatique comme 

(1) 6 et 7, Victoria, ch. 68. 
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une mesure préventive dirigée contre la presse. Elle n'empêche 
nullement d'imprimer et de publier en toute liberté la pièce 
dont on vient de prohiber la représentation. Il s'agit donc ici 
d'une censure qui relève de la police des théâtres, et non de 
la police de la presse. Dès lors, elle ne doit pas* nous occuper 
davantage. 



Section Première. — Mesures concernant l'Imprimerie. 

U n'est ici question que des dispositions qui régissent la 
presse en général. Le législateur a cru nécessaire d'exiger des 
garanties plus sûres pour la publication des journaux et revues : 
ces prescriptions seront examinées dans une section distincte. 

Les règles qui concernent l'imprimerie se trouvent prévues 
dans les statuts 59, Georges III, ch. 79; — 51, Georges III, 
ch. 65; 2 et 3, Victoria, ch. 12; 5 et 6, Victoria, ch. 45; 
9 et 10, Victoria, ch. 35; — 52 et 33, Victoria, ch. 24. 

Jadis, aux termes du statut 59, Georges III, ch. 79, toute 
personne possédant une presse à imprimer ou des caractères 
d'imprimerie, et toute personne ayant l'intention de prendre la 
profession de fondeur en caractères ou de fabricant de presses 
à imprimer, étaient tenues d'en aviser le clerc de paix du 
comté. Quiconque vendait des presses ou des caractères d'im- 
pression, devait tenir par écrit la liste de ceux auxquels il avait 
vendu, et produire cette liste à la première réquisition de tout 
juge de paix. 

Ces règles ont été abolies par la loi de 1869 (1), et de fait, 
un contrôle amplement suffisant résulte des prescriptions que 
ce statut a conservées. 

Elles visent la mention du nom et du domicile de l'impri- 
meur, et la conservation d'un exemplaire. 

La loi de 1842 sur le droit de propriété littéraire requiert, 
en outre, le dépôt d'exemplaires dans certaines bibliothèques 
privilégiées. 

(t) 32 et 83, Victoria, ch. 24. • 
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Tout imprimé, destiné à être publié, doit porter l'indication 
du nom et du domicile de l'imprimeur, sous peine, pour celui-ci, 
d'une amende ne dépassant pas 5 livres sterling par exemplaire. 

L'observation de cette formalité n'est pas exigée pour les 
cartes de visite et d'affaires, les gravures, les catalogues de 
vente, obtenus par l'impression. Sont également dispensés les 
effets de commerce, les billets de banque, les lettres de voiture, 
les polices d'assurance, les reçus, les actes, les pièces de 
procédure; et enfin, les ouvrages imprimés par l'ordre et pour 
l'usage d'une des Chambres du Parlement ou d'un Départe- 
ment Public. En définitive, l'exception existe pour toutes 
impressions, qui, produites pour le compte de l'administration 
ou destinées à des usages privés, ne sont pas susceptibles d'être 
répandues dans le commerce. En France, ces ouvrages seraient 
désignés sous le nom de bilboquets. 

Les publications de VUniversity Press d'Oxford et de la Pitt 

Press de Cambridge ne sont astreintes à porter, au lieu du 

nom et du domicile de l'imprimeur, que cette seule mention : 

« Imprimé à l'University Press, Oxford, ou à la Pitt Press, 

. Cambridge. » 

Lorsque les indications prescrites font défaut, l'amende 
est applicable, non seulement à l'imprimeur, mais encore à 
l'éditeur, au colporteur, k quiconque s'est fait complice de la 
publication. 

Les poursuites ont lieu au nom de l'altorney général ou du 
soliciter général. 

Les abus de la période électorale ont provoqué des règles 
plus sévères pour les pamphlets, les affiches, et en général 
tous les imprimés relatifs aux élections. Les statuts de 1885 
et 1884 exigent que, outre le nom et le domicile de l'im- 
primeur, ils indiquent aussi ceux de l'éditeur. Et la loi punit 
l'imprimeur, l'éditeur, l'afficheur et leur employeur, au cas 
où ils sont candidats ou agents électoraux de candidats, des 
peines édictées contre les personnes reconnues coupables de 
menées illégales. Ils sont passibles, dans le cas contraire, 
d'une amende qui ne peut excéder 100 livres. Néanmoins, 
le contrevenant de bonne foi peut obtenir de la Haute Cour 

2 



— 18 - 

de Justice une ordonnance dégageant sa responsabilité. C'est 
yae dérogation aux principes qui régissent la contravention : 
en droit commun, celle-ci ne tombe pas pour absence d'inten- 
tion mauvaise. Il est vrai que la rigueur de la loi exigeait, 
en l'espèce, ce tempérament équitable. 

Quiconque imprime dans un but de lucre, est obligé de 
conserver, pendant une période de six mois, un exemplaire 
au moins de chaque publication. Il est tenu d'y noter par écrit 
ou par impression le nom de son employeur, et de produire 
l'exemplaire à la première réquisition faite dans les six mois 
par tout juge de paix. Ces prescriptions sont sanctionnées par 
une amende fixe de 20 livres. 

A ces règles aussi des exceptions ont été prévues : elles 
concernent les imprimés du Parlement et des Départements 
Publics, les cartes de visite, les cartes et circulaires d'affaires, 
les pièces relatives aux ventes. 

Le juge de paix du lieu de l'infraction et celui de la résidence 
du contrevenant peuvent connaître des poursuites. Celles-ci ne 
sont engagées que par les officiers de la Couronne. Dès lors, 
la disposition qui attribue la moitié de l'amende au dénoncia- . 
teur qui traduit le contrevenant en justice, reste forcément 
lettre morte. 

L'action se prescrit par un délai de trois mois, à partir du 
jour où la pénalité a été encourue. 

En vue d'enrichir les bibliothèques nationales, la loi a décidé 
que chaque édition d'un ouvrage rendrait obligatoire le dépôt 
d'un de ses exemplaires les mieux achevés. 

Ce dépôt, qui a lieu aux frais de l'éditeur, doit se faire 
d'office au British Muséum, dans le mois de la publication du 
volume, s'il paraît en Angleterre; dans les trois mois, s'il est 
édité dans une autre partie du Royaume-Uni ; dans l'année, 
s'il voit le jour sur quelque autre rivage de l'Empire Britan- 
nique. 

La Bibliothèque Bodléenne d'Oxford, la Bibliothèque Pu- 
blique de Cambridge, la Faculté des Avocats d'Edimbourg et 
le Collège de la Trinité de Dublin bénéficient aussi de l'obli- 
gation du dépôt, mais il leur faut, dans ce but, réclamer 
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l'exemplaire au domicile de l'éditeur, dans l'année de la 
publication. Après celte démarche, il reste à l'éditeur un mois 
pour s'exécuter. 

La loi punit d'une amende de 5 livres, au m»kmim t 
chaque inexécution de l'obligation; en outre, l'éditeur est 
astreint à payer la valeur de l'exemplaire qu'il a négligé de 
déposer. 

On ne peut certes considérer ces diverses règles, comme 
des prescriptions vexatoires pour la presse. Un sage contrôle 
sans entraves et la conservation des œuvres nationales sont 
leurs seuls buts et leurs seuls résultats. Certains pays se con- 
tentent d'exiger sur l'imprimé la mention du nom et du domicile 
de l'imprimeur ou de l'auteur. Ne serait-il pas sage d'exiger 
en plus la garde et la représentation d'un exemplaire, con- 
formément à la règle anglaise ? Il est permis de le penser, si 
l'on considère à quel point l'instruction peut être embarrassée 
dans la recherche d'une pièce à conviction, lors d'un tirage 
restreint. 

Avant de clore cette section, il reste à signaler un pouvoir 
aussi légitime qu'important, dont le postmaster gênerai (le 
ministre des postes) fait usage. En vertu du principe que le 
transporteur ne doit pas se rendre complice d'une mauvaise 
action, en faisant remettre à domicile des objets dangereux et 
nuisibles, la section 20 du Post Office Act de 1870(1) s'énonce 
comme suit : 

« Le postmaster gênerai peut de temps en temps, avec l'ap- 
probation de la Trésorerie, faire tels règlements qu'il juge 
convenables, pour prévenir l'envoi ou la remise par la poste, 
d'imprimés indécents ou obscènes, de photographies, litho- 
graphies, gravures, livres, cartes, ou d'autres articles indécents 
ou obscènes, ou de lettres, journaux, suppléments, publica- 
tions, paquets ou cartes postales, dont la surface ou la cou- 
verture porte des paroles, marques ou signes, d'un caractère 
indécent, obscène, libelleux ou grossièrement offensant. » 

(1) 33 et 34, Victoria, ch. 79. 
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Section II. — Mesures concernant la Presse Périodique. 

Ayant 1869, diverses règles gênaient la presse périodique. 
Elles exigeaient notamment le cautionnement, l'enregistrement 
du journal, le dépôt, et l'indication sur chaque exemplaire des 
noms et domicile, tant de l'éditeur que de l'imprimeur. Les 
publicistes se plaignaient surtout du cautionnement, qui, s'il 
garantissait l'exécution des condamnations pécuniaires, consti- 
tuait par contre une entrave pour la presse démocratique. 

L'abolition de ces mesures fut obtenue en 1869, et dès lors 
la presse périodique ne fut plus soumise qu'aux dispositions qui 
régissent l'imprimerie. Encore, les éditeurs des newspapers ne 
remplissaient-ils pas l'obligation du dépôt, ce qui en 1878 
provoqua de la part de la Commission Royale du droit de 
propriété littéraire, des réclamations au nom du patrimoine 
national. Les formalités générales sont obligatoires pour 
les newspapers comme pour tous les imprimés, et même, en 
ce, qui concerne les indications du nom et du domicile de 
l'imprimeur, la jurisprudence a aggravé cette disposition, dans 
Inapplication qu'elle en a faite aux imprimeurs de feuilles 
périodiques. Ainsi, il a été jugé qu'ils ne peuvent poursuivre 
le recouvrement de ce qui leur est dû pour leur travail, lorsque 
cette formalité n'a pas été observée. 

Une expérience de dix années montra des lacunes. Dans le 
régime anglais, la responsabilité des propriétaires de journaux 
est caractéristique. Du moment qu'un principe est admis et 
consacré, la logique n'exige-t-elle pas qu'il reçoive son applica- 
tion ? Or, les propriétaires de journaux, qu'aucune formalité 
ne dévoilait, se servaient d'hommes de paiUe pour échapper à 
leur responsabilité. C'est pour les atteindre effectivement, que 
la loi de 1881, en échange de garanties qui seront examinées 
plus loin, leur imposa l'enregistrement des newspapers : a 
cette occasion, le propriétaire doit déclarer ses noms, ses 
occupations, son domicile d'affaires (place of business), sa 
résidence, le titre de son journal. Son identité, dès lors, se 
vérifie sans difficulté. 
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Cet enregistrement exigé par la loi de 1881 ne peut être 
confondu avec celui qui tend à garantir le droit de propriété 
littéraire. Ce dernier enregistrement relève du droit civil, 
tandis que la loi de 1881 crée une mesure réglementaire, en- 
vue d'assurer la répression des délits. 

Quels sont donc les imprimés soumis à la formalité? La loi 
se charge de les définir, en caractérisant le newspaper avec là 
prolixité dont elle est coutumière : « C'est tout écrit contenant 
des nouvelles ou informations publiques, ou des remarques et 
observations sur ces matières, imprimé pour être vendu et 
publié en Angleterre ou en Irlande, périodiquement où par 
fractions et par numéros, à des intervalles n'excédant pas* 
26 jours entre la publication des deux fractions ou numéros. 
On comprend également sous cette dénomination tout écrit 
imprimé pour être répandu et rendu public dans les mêmes 
conditions de publicité et contenant exclusivement des an- 
nonces. » 

Sont considérés comme propriétaires de journaux, non 
seulement les personnes ayant la propriété exclusive d'un 
journal, mais encore les actionnaires et tous ceux qui ont dans 
la propriété du journal quelque part d'intérêts. L'obligation est 
donc relative à ces diverses personnes. 

Si cependant le nombre considérable des propriétaires ou 
certaines circonstances particulières font résulter des incon- 
vénients de cet enregistrement général, un recours est possible 
au Board of Trade, c'est-à-dire au ministère du commerce : le 
Board of Trade peut alors autoriser l'enregistrement des noms 
d'un ou de plusieurs «propriétaires représentatifs», lesquels 
encourent toute la responsabilité. Et même, si le newspaper 
appartient à une joint stock company, créée en conformité des 
lois de 1862 et de 1869, la loi se contente de l'enregistrement 
exigé pour pareille société : elle estime avec raison que les 
garanties requises se trouvent réunies, dès l'accomplissement 
de cette formalité. 

Les déclarations des litres et qualités des propriétaires de 
journaux sont d'ailleurs reçues par le même registrar que celles 
des joint stock companies, sauf une décision contraire du Board 
of Trade, laquelle ne s'est pas encore produite. 
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L'exécution de l'obligation incombe à l'imprimeur et à 
l'éditeur : la déclaration doit se faire chaque année, pendant 
le mois de juillet. Ceux qui ne se sont pas exécutés avant la 
fin du mois d'août sont passibles d'une amende de 25 livres, 
au maximum. 

Toute partie intéressée peut à toute époque notifier au 
registrar les mutations opérées dans la propriété du journal. 
On remarquera que la loi, en ce qui concerne cette notification, 
se contente de l'autoriser, sans en faire une obligation. Quoi 
•qu'en ait dit M r . Hugh Fraser (1), il ne fallait pas ici une 
sanction : car l'ancien propriétaire, de crainte de se voir 
endosser la responsabilité d'articles qui désormais échappent à 
«on contrôle, ne tardera pas à faire toutes les déclarations 
désirables. 

Les déclarations volontairement inexactes ou incomplètes 
«ont punies d'une amende ne dépassant pas 100 livres. 

Le registre des déclarations est tenu à la disposition du 
public, et toute personne peut, moyennant payement des frais, 
se faire délivrer un extrait certifié par le registrar. Pareil 
extrait fait foi jusqu'à preuve contraire. 

Le recouvrement des amendes s'obtient devant les Cours de 
juridiction sommaire, c'est-à-dire devant les juges de paix 
réunis en petite session, s'ils tiennent audience, sinon devant 
l'un des juges de paix du district ; si l'infraction est commise 
«dans une ville ayant un juge payé, les amendes sont réclamées 
devant le juge de la cour de police. En l'absence de toute 
restriction légale, la poursuite appartient, conformément aux 
curieux principes généraux de la procédure pénale anglaise, 
à tout citoyen, même à celui qui n'est pas intéressé personnel- 
lement. 

Ces diverses règles de la loi de 1881 ne sont pas applicables 
à la presse périodique écossaise. 

L'utilité de l'enregistrement organisé par la loi anglaise n'est 
pas contestable : avec ce système, le propriétaire responsable 



(1) Hugh Fraser, The Law of Libel in ite relation to the Prêts, together 
wkk the Law of Libel Amendment Act, 1888. Page S. 
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ne peut guère esquiver les poursuites. Sans doute, la déclara- 
tion des seuls « propriétaires représentatifs » laisserait le champ 
ouvert aux abus, s'il n'y avait un contrôle : mais précisément, 
ce contrôle s'exerce au Board of Trade, où l'autorisation requise 
ne s'obtient que pour des motifs légitimes tels que la minorité 
ou la division excessive des parts d'intérêts. Resterait à savoir 
s'il faut approuver la responsabilité endossée aux propriétaires. 
C'est là une question d'un autre ordre, dont l'examen aura lieu 
plus loin. 

On trouvera étrange peut-être, que contrairement à la loi 
française, la loi de 1881 n'assujettisse pas les newspapers à un 
dépôt effectué dans les bureaux de l'administration, ou tout au 
moins chez le directeur des poursuites publiques. C'est qu'en 
Angleterre un tout autre principe préside à l'intentement de 
l'action pénale. Sur le continent, les poursuites criminelles 
s'exercent par une magistrature, qui, représentant l'Etat, a 
pour mission primordiale de veiller au rétablissement de l'ordre, 
en réclamant la répression des infractions. Il est donc rationnel 
de créer à son profit un dépôt de journaux, qui la mette à même 
de relever les délits de presse, et d'en poursuivre la punition, 
comme il lui incombe. En Angleterre, au contraire, c'est avant 
tout la personne lésée qui doit saisir le tribunal, exactement 
comme s'il s'agissait d'un procès civil. Insensiblement, il est 
vrai, une institution des poursuites a été organisée, mais les 
fonctions des agents officiels consistent seulement à compléter 
la procédure engagée par le particulier, et à la surveiller. Ils 
n'exercent une mission propre et directe, que dans les cas 
particulièrement graves. C'est dès lors aux personnes lésées 
qu'il appartient de rechercher et de produire les articles délic- 
tueux, et le dépôt des journaux chez le directeur des poursuites 
publiques n'aurait aucune raison d'être. 

Les propriétaires de journaux doivent-ils faire observer le 
repos dominical dans leurs ateliers? On estime que l'impres- 
sion des périodiques qui paraissent journellement, constitue, 
le Dimanche, un travail nécessaire. Dès lors, l'amende de 
5 shillings, comminée contre les' personnes qui, le jour du 
Seigneur, exercent leurs métiers, sans nécessité ou sans but 
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charitable, n'est pas applicable aux imprimeurs, aux typographes 
ou à leurs employeurs (i). 

Toutefois, sauf le cas de nécessité absolue, l'ouvrier autre 
que le Juif employé par le Juif, ne peut être contraint à tra- 
vailler le Dimanche. Son salaire, d'ailleurs, doit être ce jour-là 
plus élevé. Quant aux enfants, aux femmes et aux jeunes gens 
de 14 à 18 ans, ils ne peuvent être employés les Dimanches, 
le jour de Noël ou le Vendredi-Saint (à moins de remplacer 
celui-ci par un jour des vacances de Pâques). De plus, ils ont 
droit à 8 congés d'un 1/2 jour, dont 4 au moins doivent être 
accordés entre le 15 mars et le 15 octobre (2). 

Section III. — Mesures concernant la Presse Etrangère. 

Tandis que, en France, l'Etat a le droit d'interdire à son 
gré l'entrée des journaux, la presse étrangère jouit en Angleterre 
d'un libre accès, et le gouvernement n'a aucun pouvoir qui lui 
permette d'entraver la diffusion des feuilles venues du dehors. 
Elles sont soumises au droit commun, et de ce chef ne relèvent 
que du pouvoir judiciaire. Au reste, la justice anglaise ne 
se fait pas faute de frapper les publications étrangères qui 
enfreignent les lois. En 1889 notamment, il y eut diverses 
poursuites subies tour à tour par le Réveil de la Haute-Saône, 
par le Volkszeitung, dont les exemplaires, trouvés dans le pays r 
furent confisqués et supprimés, par le XIX e Siècle, et enfin par 
le New York Herald, accusé de Contempl of Court (mépris à 
l'égard du juge) (3). 

Lorsqu'un étranger installe ses presses sur le sol britannique, 
ses publications y bénéficient de la liberté qui est assurée aux 
imprimés de tout citoyen anglais. Le gouvernement ne pourrait 
même, en expulsant leur éditeur, les atteindre d'une façon 
indirecte. En effet, pour qu'un secrétaire d'Etat ait le droit de 
contraindre tel ou tel étranger à quitter le royaume, il faut 

(1) 29, Charles II, ch, 7, et 34 et 35, Victoria, ch. 87 renouvelé chaque aimée 

(2) Factory Act de 1878, 41, Victoria, ch. 16, sect. 21 et 22. 

(3) Voir le Times du 16 février, du 19 mars, du 24 juin et du 9 août 1889. 
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qu'une loi lui accorde ce pouvoir pour une période de temps 
bien déterminée. Or, ce n'est que dans des circonstances 
particulièrement graves que le législateur décrète pareille 
mesure, comme lors des troubles d'Irlande, en 1882 (1). 

Grâce à ce système, l'Etat non seulement ne peut abuser du 
droit d'expulsion, dès qu'un imprimeur étranger l'inquiète ou 
le mécontente ; mais encore, il doit forcément opposer une fin 
de non-recevoir aux sollicitations des gouvernements, dont les 
nationaux se sont exilés pour défendre les causes de la justice 
et du droit. Ainsi, il n'est pas tenté de sacrifier ses principes 
et sa dignité pour répondre aux exigences de la diplomatie. 
En cas de violation de la loi, les Cours assureront une répres- 
sion suffisante. 

(4) Stephen, New Commentaries, l, p. 407, note u, éd. 1895. Londres. 



CHAPITRE IV. 



De la Saisie des Publications obscènes. 



L'acte de lord Campbell de 1857 (1) établit une règle toute 
spéciale, relative uniquement aux ouvrages contraires aux 
bonnes mœurs. Les graves dangers des publications obscènes 
•décidèrent le législateur à prescrire pour ce seul cas une 
mesure, qui, à première vue, semble contraire au principe de 
la liberté. Il permit de saisir les papiers délictueux, avant que 
le jury n'ait connu de l'infraction. Mais comprenant les abus 
qui pouvaient résulter de ce pouvoir considérable, il le soumit 
à diverses conditions, qui enlèvent à la saisie son caractère 
dangereux. 

Tout d'abord, la dénonciation doit être faite sous serment 
devant le juge de la cour de police, ou devant deux juges de 
paix : l'accusateur affirmera qu'il a des motifs de croire que 
des publications obscènes sont conservées dans tel local déter- 
miné du ressort, qu'on les fera paraître dans un but de lucre, 
et que déjà ces desseins ont reçu un commencement d'exécu- 
tion dans le ressort. 

En foi de ces déclarations, les juges pourront donner man- 
dat à tout officier de police de pénétrer dans l'endroit désigné, 
d'y saisir les ouvrages délictueux et de les placer sous leur 
garde. 

(1) 20 et 21, Victoria, ch. 83. 
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Sommation est ensuite faite à l'occupant du local, de se 
présenter dans les sept jours devant les juges, pour exposer ses 
motifs d'opposition à la destruction des publications. S'il fait 
défaut ou s'il présente des défenses insuffisantes, le tribunal 
•rdonne que les oavrages saisis soient «détruits après l'expira- 
tion du délai d'appel. 

L'appel s'adresse à la Cour des sessions trimestrielles. Il 
n'est recevable que dans les sept jours de la décision, et 
moyennant caution pour les dépens. 

Grâce à la- décence anglaise, la saisie de publications 
obscènes est rare. Les dernières statistiques mentionnent pour 
1893 deux dénonciations et deux ordonnances; pour 1894 
sept dénonciations et sept ordonnances, dont une fut cassée 
par la Cour des sessions trimestrielles; pour 1895 quatre 
dénonciations et quatre ordonnances; pour 1896 deux dénon- 
. ciations et deux ordonnances (1). 

La saisie policière, réglementée comme il vient d'être dit, 
perd ce caractère arbitraire qui provoque les craintes des 
écrivains. Peut-on même la taxer de mesure préventive propre- 
ment dite? En définitive, c'est le pouvoir judiciaire qui inter- 
vient après un commencement d'exécution du délit ; il semble 
que ses ordonnances font déjà partie de la répression. Et si les 
juges statuent aussitôt, sans le concours du jury, c'est qu'il y a 
urgence, et que l'administration de la justice ne souffre aucun 
retard. Bien, il est vrai, la première ordonnance des juges 
n'est-elle pas précédée de débats contradictoires, et pour 
cause. Mais avant de prescrire la rétention et la destruction 
des écrits, les seules mesures dommageables, il est exigé que 
la défense soit entendue à bref délai. Dès lors, on peut 
conclure qu'il y a véritablement intervention des autorités 
répressives, agissant régulièrement comme telles. 

Au surplus, la défaveur que le législateur attache aux écrits 
qui outragent les bonnes mœurs, se justifie à tous égards : 
instrument le plus puissant de la corruption sociale, l'écrit 
obscène ne peut se répandre impunément et exercer sa néfaste 

(t) Judicial Statistics, 1895-1898. 
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influence, en attendant le jour du verdict. Les Anglais, si 
jaloux cependant de la liberté de leur presse, ont compris 
qu'il fallait prendre à regard de pareilles publications des 
précautions qui les visent spécialement. Peut-on les blâmer 
d'avoir sauvegardé la moralité publique, qu'ils apprécient à si 
juste titre ? 



CHAPITRE V. 



De l'Affichage et du Colportage. 

L'affichage et le colportage d'imprimés ne sont soumis à 
aucune réglementation. Le métier d'afficheur est libre, et il 
s'exerce sur tout objet, du consentement de son propriétaire. 
On connaît l'importance de l'affiche et de l'annonce dans les 
pays anglo-saxons, et le trafic considérable auquel elles 
donnent lieu. 

Quant au colportage d'imprimés, il n'est même pas soumis 
aux prescriptions du Hawkers and Peddlars Act, qui régissent la 
vente sur la voie publique (1). Ainsi, tandis que ses confrères 
en colportage doivent chaque année se munir d'un permis 
délivré par le chef de la police, le newspaperboy agit en toute 
indépendance, et sa profession est ouverte à tout venant. 

(1) Cette loi, qui date de 1871, fut remaniée en 1881 et en 1888.' — Voir 
Chitty, Laws of Practical Use, V, V° Hawkers and Peddlars. Londres. 
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Des Rectifications dans les Journaux. 



Le droit pour l'offensé d'insérer une réponse dans le journal 
qui l'attaque, n'est pas consacré par la loi anglaise. C'est une 
lacune regrettable, qui expose l'honneur et la considération 
des fonctionnaires et des particuliers à des dangers sérieux. 
Car avant que la Cour de Justice ait flétri le calomniateur, les 
racontars vont leur chemin, prennent de l'ampleur, forment 
boule de neige : bref, quand après une longue procédure le 
jugement intervient, la réputation est déjà compromise, et 
réhabiliter devient chose malaisée. 

Sans doute, en pratique, des rectifications sont adressées 
aux papersy et les éditeurs les insèrent volontiers, pour obtenir 
devant les tribunaux une atténuation de leur responsabilité. 
Mais il est désirable que le droit de réponse soil formellement 
reconnu par la loi, réglementé avec précision et dûment 
sanctionné. De la sorte le lésé ne se heurterait plus contre le 
mauvais vouloir d'un diffamateur : celui-ci, indépendamment 
de ses convictions intimes et de la sincérité de ses affirmations, 
serait astreint, dans toutes les hypothèses, à ouvrir les colonnes 
de son journal aux justifications produites. 

La législation évolue déjà dans ce sens, et la loi de 1881, 
reproduite sur ce point par la loi de 1888, a fait une première 
application du principe à un cas spécial. La loi de 1888 
détaille diverses conditions, dont l'observation est requise pour 
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que les comptes rendus des meetings publics et certains, 
rapports échappent aux. poursuites. Or, il faut notamment que 
la personne qui se réclame de l'immunité, n'ait pas refusé 
l'insertion d'une rectification sérieuse et raisonnable. L'inser- 
tion doit se faire dans le même journal, qui a publié le compte 
rendu ou le rapport. Cette règle est sanctionnée par la perte 
du privilège : le refus d'insérer a pour conséquence de per- 
mettre l'application du droit commun, et dès lors, si le compte 
rendu renferme des propos injurieux ou diffamatoires, des 
poursuites peuvent être utilement engagées. 

Je n'ai, pu trouver aucun exemple d'une rectification envoyée 
en vertu de la loi de 1888. L'essai ne semble pas heureux, et 
l'esprit conservateur des Anglais s'accoutume avec peine au 
nouveau principe. L'on est étonné de lire cette critique de 
l'éminent jurisconsulte W. Bl. Odgers, dont l'avis fait autorité 
en matière de délits de presse : « C'est une médiocre satis- 
faction pour le plaignant, que de lui permettre d'écrire une 
lettre de réponse raisonnable. Plusieurs de ceux qui lisent le 
compte renc'u ne liront pas la lettre du plaignant, et ceux qui 
la liront ne la croiront probablement pas. Us diront : Après 
tout, il nie. Il sera souvent difficile aussi pour le défendeur de 
décider si la lettre est ou non raisonnable. En insérant ce que 
le plaignant a écrit, il peut s'exposer à des poursuites de la 
part d'un autre. D'autre part, l'orateur du meeting ou un de 
ses amis écrira certainement une lettre, en réponse à celle du 
plaignant, confirmant l'accusation et probablement y ajoutant 
un choix judicieux de nouvelles charges, et l'éditeur sera tenu 
d'insérer également cette lettre, sans la modifier. Et ainsi une 
guerre de porte-plume éclatera, qui ne fera que prolonger et 
aggraver le mal causé par le compte rendu (1). » Toute cette 
argumentation vise bien plus les lacunes de la loi que le 
principe qu'elle consacre. La disposition critiquée n'organise 
nullement le droit de réponse, et M r . Odgers signale avec raison 
les embarras qui en résultent. Mais c'est à tort qu'il s'attaque 
au principe même, lequel, convenablement appliqué, présente 

(1) W. Bl. Odgers, A Digest ofthe Ijlw of Libel and Slander, p. 302. 
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de sérieux avantages. L'étude des législations continentales 
permet de s'en convaincre. Au surplus, celui qui use du droit 
de réponse ne se borne pas à nier, mais il justifie ou cherche à 
justifier sa négation. 



CHAPITRE Vil. 



Des Délits de Presse. 



Section Première. — Notions générales. 

Aucun texte de loi ne définit le délit de presse, que les 
Anglais désignent sous le nom de libel. Aussi, la notion du 
libel est-elle restée vague, et les auteurs n'ont pu s'accorder 
pour la préciser, ce qui faisait dire à Pitt, qu'il n'était jamais 
parvenu à apprendre ce que c'est qu'un libel. 

C'est la common faite, c'est-à-dire la coutume, ou mieux, la 
jurisprudence, qui régit principalement le délit de presse : il 
en résulte des principes obscurs et parfois même contradic- 
toires. Sans doute, les jurys anglais se rendent compte de 
l'importance considérable de leur mission, et leurs verdicts 
sont inspirés par la raison et l'équité. Mais advienne une 
période de panique, comme lors de la Révolution Française, 
<3t leurs décisions se ressentiront des craintes du moment. 
Pour échapper à l'arbitraire, il leur faudrait alors une loi 
immuable, dont l'observation s'impose impérieusement, en 
dépit des circonstances. 

Il importe de rechercher la notion générale du libel, en la 
dégageant de ses divers sens particuliers, relatifs notamment 
au libel séditieux, au libel blasphématoire, au libel obscène, au 
libel proprement dit ou diffamatoire. 

« Dans sa conception la plus générale, la plus étendue, dit 

3 
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Blackslone, le libel comprend tout écrit, toute peinture oir 

chose analogue, ayant un but, une tendance immorale ou 

illégale (1). » 
C'est vague, et il serait plus précis de dire que le libel consiste 

essentiellement dans la manifestation d'une pensée coupable, 
rendue publique, avec intention de nuire, à l'aide de la presse 
ou de tout mode de publication autre que la parole (2). 

Le libel résulte donc non seulement d'écrits ou d'imprimés, 
mais encore d'estampes, de peintures, d'emblèmes, de sculp- 
tures, en un mot, de toutes les représentations de la pensée 
humaine qui s'adressent aux yeux et qui ont une certaine 
durée. Ainsi, pendre ou brûler quelqu'un en effigie, pour 
l'exposer au mépris ou au ridicule, constitue un libel (5). 

La définition n'étend pas la notion du libel aux délits commis 
verbalement. Les écarts de la parole sont rarement punissables. 
Seuls les propos blasphématoires, et ceux qui provoquent à la 
révolte et au crime constituent des infractions, et ils sont 
passibles des mêmes peines que les libels correspondants. 
Jusque dans les derniers temps, les lois permettaient des 
poursuites criminelles, au moyen de l'action dite per scanda- 
lum magnatum, contre eelui qui offensait verbalement un haut 
dignitaire du royaume. Ces dispositions ont été abolies en 1889. 
Donc, en principe, les paroles coupables ne donnent lieu 
qu'à une action civile. Ce sont surtout les propos injurieux ou 
diffamatoires qui produisent des dommages appréciables en 
argent. A ces écarts de parole on a réservé la qualification de 
slander. 

En vertu de la distinction qui est faite entre le slander et le 
libel, l'injure, la diffamation et la calomnie, qui, si elles étaient 
rédigées, constitueraient des délits, restent impunies, lors- 
qu'elles sont verbales. Sans doute, il y a l'action civile, mais 
celle-ci n'aboutira que si le propos 1° accuse le diffamé d'un 
crime ou d'un délit de nature à le faire traduire devant le jury 

(1) Blackstone, Commentaries, noted by Christian, V° Press. 

(2) Le mot libel sert aussi à désigner l'instrument du délit, tels l'écrit, l'im- 
primé, l'image, qui manifestent la pensée coupable. 

(3) Blackstone, Commentaries, noted by Christian, V° Press. 
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d'accusation, 2° loi attribue une maladie contagieuse, ou 3° le 
discrédite dans son commerce ou dans sa profession (1). Si le 
demandeur ne peut soutenir aucune de ces trois propositions, 
il doit, en désespoir de cause, démontrer que la diffamation 
lui a causé tel préjudice nettement précisé et concrétisé : à cette 
seule condition il obtiendra réparation (2). Au contraire, h 
victime d'un libel n'est pas tenue à prouver le dommage, il lui 
suffit d'invoquer la publication de l'écrit incriminé. 

Après avoir montré toute l'étendue du préjudice subi, le 
particulier offensé par un slander est-il assuré de l'heureuse 
issue de son procès? Non, certes, car il reste au défendeur le 
droit d'établir l'exactitude de ses affirmations. En effet, qui- 
conque réclame des dommages, doit permettre à son adversaire 
d'apporter la preuve qu'aucun mal n'a été injustement subi : 
ainsi s'énonce un principe de droit anglais. Or, on ne conçoit 
pas en Grande-Bretagne, que dévoiler un événement certain, 
signaler une tare existante mais cachée, puisse causer un tort 
que l'équité réprouve. 

En général, les délits de parole ne sont donc pas flétris 
comme ils le méritent, trop souvent même l'impunité leur est 
assurée. Tous les auteurs citent le cas, devenu typique, d'une 
jeune dame de qualité, qui en 4795 obtint 4000 livres de 
dommages-intérêts, pour des réflexions publiées dans un journal 
sur sa chasteté : aussi longtemps que les diffamateurs s'étaient 
contentés de l'injurier verbalement, la loi ne lui avait pas 
permis d'intenter une action (3). Heureusement les Chambres, 
par un statut récent — le Slander of Women Act, de 1891, — 
ont assuré à l'honneur et à la réputation des femmes la protec- 
tion efficace qui leur manquait. Désormais, toute parole qui 
attribue à une personne du sexe des relations adultérines ou 
un manque de chasteté, donne lieu à réparation, sans qu'il soit 
nécessaire de prouver qu'effectivement un préjudice a été subi. 
Cette loi de s'applique pas à l'Ecosse. 

Les Anglais cependant tiennent à leur distinction défectueuse, 

(t) W. Bl. Odgers, o. c, page 342. 

(1) W. Bl. Odgers, an Ontline ofthe Law of Libel, pp. 2 et 3. 

(3) Voir notamment Tomlin's Dictionary, V° Libel. Londres. 
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et ils s'opposent à confondre le slander avec le libel : en vain, 
«en 1844, lord Campbell réclama-t-il l'assimilation du délit de 
parole au délit de presse. Les motifs opposés ne furent pas 
péremptoires. Tandis que la composition et l'impression récla- 
ment une délibération préalable, la parole, dit-on, est au con- 
traire vive, spontanée, et trop souvent elle échappe sans 
réflexions antérieures. Il faut donc user d'indulgence à l'égard 
des slanders et autres propos coupables, et empêcher que des 
actions téméraires ne se multiplient contre des mots sans 
portée. Ce raisonnement, en ne tenant compte que des paroles 
prononcées à la légère et sans malveillance, tend à laisser 
impunies les diffamations perfides, aux effets soigneusement 
étudiés. Et cependant, pour sauver les bavards inconsidérés, 
il n'était pas nécessaire d'absoudre indistinctement tous les 
délinquants : ne suffisait-il pas de s'en rapporter à la sage 
appréciation du jury? Tenant compte des circonstances, il lui 
aurait certes été facile de juger différemment l'orateur qui 
calomnie de propos délibéré, et le bel esprit qui pérore 
étourdiment ! 

Pour qu'il y ait libel, il faut la réunion de trois conditions, 
déjà prévues par la définition : il faut 1° l'expression d'une 
pensée coupable, 2° l'intention criminelle, 5° la publication. 

La pensée coupable s'exprime tantôt par des critiques 
méchantes et acerbes sur les intentions du gouvernement, 
tantôt par des propositions blasphématoires ou des publica- 
tions obscènes, tantôt enfin par des injures, des diffamations, 
des calomnies, dirigées contre les particuliers. Pour que la 
manifestation des idées de l'auteur soit un élément du libel, 
il n'est pas nécessaire que les attaques soient directes : la 
pensée coupable, présentée sous une forme détournée, ironique, 
conjecturale ou interrogative, est punissable au même titre. Et 
il suffirait, pour qu'une personne outragée dans un journal 
puisse se plaindre de libel, qu'elle soit désignée par deux lettres 
de son nom, entourées de commentaires suggestifs. 

Un second élément du libel, c'est l'intention de nuire : il 
faut que l'écrit soit publié avec malveillance, disent les auteurs 
anglais. On est surpris, lorsqu'ils passent à l'analyse de cette 
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notion, de les voir condamner des publications, où en vain l'on 
chercherait une intention méchante. C'est que l'interprétation" 
jpridique de l'intention méchante, de la malice, diffère considé- 
rablement de sa conception vulgaire. En droit, il y a malice, 
non seulement lorsqu'il y a un réel dessein de nuire ; mais 
encore, toutes les fois qu'il y a faute de celui qui publie. La 
faute et l'intention de nuire entraineut l'une comme l'autre la 
condamnation du libeller. 

Il y a donc malice, et par conséquent libel, si l'accusé a 
ordonné la publication ou y a consenti, si elle peut être imputée- 
à sa négligence, ou si son imprévoyance en est la cause. 
Ainsi, la loi anglaise admet à priori l'existence d'une intention 
criminelle pour les conséquences naturelles d'un acte ou d'une 
omission, alors cependant que ces conséquences n'ont pas été 
prévues par la personne poursuivie (1). 

Une seule dérogation est apportée à la règle, c'est dans le 
cas du libel blasphématoire : la loi exige en cette matière 
l'intention méchante, telle que nous la concevons en drok belge. 

Antérieurement à l'Acte de lord Campbell, les principes 
étaient plus rigides encore, et la publication du libel entraînait 
en général la condamnation de l'éditeur, même s'il démontrait 
par son absence ou un autre fait, qu'il ignorait légitimement le 
contenu de l'écrit imprimé. De nos jours, la publication du 
libel fait, sans doute, présumer la malice, c'est-à-dire l'intention 
méchante ou la faute ; mais la preuve contraire fait tomber la 
présomption. 

La conception anglaise de la malice est contraire à l'équité : 
nous ne pouvons admettre l'assimilation faite entre celui qui 
étudie longuement les effets de sa parole séditieuse ou diffama- 
toire, et celui qui ne doit répondre que de sa négligence ou 

(1) Voir notamment : 

Kolkard, The Law ofSlander and Libel, based on Starkie, pp. 340-342. 

Odgers, A Digest ofthe Law of Libel and Slander, p. x. 

Fisher and Strahan, The Law ofthe Press, pp. 92, 93. 

Décisions dans ce sens ; ■ 

R. c. Almon, 5 Burr. 2686; — R. c. Creevey, 1 M et S. 273 ; 

Shepheard c. Whitaker, L. R., 10 G. P., 502; 

Brownc. Croom, 2, Stark. Cas., 297; etc., etc. 
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d'un instant de distraction. La philosophie du droit défend à 
juste titre de punir un délit, où l'élément moral fait défaut : 
elle exige l'usage coupable de la liberté humaine. Le législa- 
teur anglais, trop préoccupé de trouver avant tout une utilité 
sociale dans la répression, en est arrivé à méconnaître ici ce 
principe de justice. 

Il reste à parler de la publication, le troisième élément du 
libel. Avant la publication, les poursuites ne sont guère pos- 
sibles : jusque lors, l'écrit est resté caché, et d'ailleurs il n'a 
pas causé cet état d'irritation, qui amène une rupture de la 
paix publique. Mais dès qu'il parait, le danger se manifeste, et 
la société, troublée par le libel, exige une répression, qui 
rétablisse l'ordre. 

La jurisprudence est très rigoureuse dans l'appréciation des 
faits de publication. Elle ne se contente pas de qualifier comme 
tels l'exposition aux regards du public, la mise en vente, le 
colportage, la distribution. Mais elle décide encore que la 
communication de l'écrit à une seule personne ou l'envoi d'une 
lettre difiàmatoire suffisent pour qu'il y ait libel. Le manuscrit 
que l'auteur remet à son secrétaire pour le faire copier, est 
publié par cette seule transmission (1). Le télégramme difiàma- 
toire constitue un libel, dès qu'il est entre les mains du télé- 
graphiste (2/. Le factum, rédigé en une langue étrangère, est 
publié dès qu'il est lu ou vu par une personne qui comprend 
cette langue (3). Il a même été admis, — de nos jours, cette 
thèse serait repoussée, — que « la découverte de l'écrit dans 
le portefeuille de l'accusé constitue une présomption de publi- 
cation assez forte, pour permettre que l'écril soit lu au jury, 
lequel décide, d'après l'examen des circonstances, s'il a été 
ou non publié (4). » La remise au roi lui-même d'une pétition 
injurieuse a été jugée constitutive de publication (5). 

Ces principes, évidemment exagérés, ne peuvent s'expliquer 

<1) Clutterbuck c. Chaffers, (1816), 1 Stark. Cas., 471. 

<2) Whitfleld c. S. E. Ry. Co., (1858), 27, L. J., Q, B , 229. 

(3) Amann c. Damm, (1860), 29, L. J. G. P., 313. 

(4) R. c. Burdett, 4 B. et A. 95. 

(5) R. c. les 7 évèques, Philipp's State Tr., pp. 300, 301. 
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•que par l'idée qui préside à la répression du libel.Du moment 
que l'écrit arrive à la connaissance du pouvoir attaqué ou du 
particulier lésé, l'offense provoque des irritations, et par suite 
une rupture de la paix publique. Il ne faut pas davantage pour 
que la justice s'estime fondée à intervenir. 

Section IL — Libels Séditieux. 

On appelle libel séditieux celui qui a pour tendance d'attirer 
l'hostilité, la haine ou le mépris sur la personne du Souverain, 
sur la Constitution et les lois du Royaume-Uni, sur une des 
Chambres Législatives, sur le Gouvernement ou sur le Pouvoir 
Judiciaire; celui aussi qui est de nature à produire des dissen- 
sions au sein de la nation (1). 

On peut distinguer quatre espèces de UbeU séditieux. Il y a 
d'abord les écrits qui suspectent les intentions du souverain, de 
ses ministres ou d'une des branches du pouvoir législatif. Ils 
sont punissables dès qu'ils supposent aux gouvernants des cal- 
culs perfides ou des desseins pervers. Donnent aussi lieu à ré- 
pression les écrits qui emploient des expressions outrageantes à 
l'égard de ces personnifications de la puissance publique. Mais 
aussi longtemps que l'écrit reste dans les bornes d'il ne discus- 
sion décente, loyale et tempérée, il jouit de l'immunité : 
montrer les inconvénients d'une réforme administrative, exposer 
l'état défectueux d'un service public, prouver qu'une décision 
ministérielle produit des effets nuisibles, ce sont là toutes 
discussions et critiques qui échappent aux poursuites. Il est 
même admis que l'imputation d'une erreur de jugement, 
adressée à la personne du souverain, n'est pas punissable (2). 

Remarquons que les faits et agissements de tout homme 
public — tels les candidats aux élections — peuvent être 
commentés avec une entière liberté, pourvu que la critique 
soit loyale, décente, et ne présente pa&^un caractère injurieux* 
L'homme qui fait appel à la confiance 4e la société, doit subir 

(1) Folkard, o. c, p. 638. 

Stephen, Digest of Criminal Law, art. 93, S™* édit. Londres. 

(2) R. c. Lambert et Perry, 2 Campb., pp. 398 et sv. 
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le contrôle de ses membres, souvent même il trouvera avantage 
à s'inspirer de leurs appréciations. 

Dans une seconde catégorie se rangent les écrits dirigée 
contre les lois existantes : il s'agit évidemment des publications 
qui attaquent la force obligatoire des lois, ou qui tendent à la 
réforme de la législation par des voies révolutionnaires. Il y a 
longtemps qu'on ne connaît plus les poursuites pour critiques 
loyales et modérées d'une loi surannée ou mauvaise. Pareilles 
discussions facilitent l'œuvre du législateur, et ont pour seul 
frût de solliciter son attention, et de lui inspirer les modifica- 
tions nécessaires. 

Viennent ensuite les écrits qui attaquent l'administration de 
la justice. Bien que soumis aux règles qui répriment les libels 
diffamatoires, ils se distinguent plutôt par leur caractère sédi- 
tieux : aussi, l'acte d'accusation est-il rédigé dans ce sens. 
Ici encore, les appréciations loyales, tempérées et décentes 
sont admises. 

Eùfin, les écrits qui sèment la discorde dans la société, ou 
qui sont de nature à armer les classes sociales les unes contre 
les autres, constituent, d'après la coutume, des libels séditieux. 

Les peines édictées contre les quatre libels qui viennent d'être 
caractérisés sont l'amende ou la prison, ou les deux peines à 
la fois : aucun maximum n'étant prévu, les Cours disposent en 
cette matière de pouvoirs exorbitants. Depuis 4830, il est 
défendu d'appliquer la peine du bannissement en cas de 
récidive. 

S'il y a jugement par défaut, la Cour peut ordonner la saisie 
et la mise sous séquestre de tous les exemplaires qui seront 
trouvés en la possession du condamné, ou de toute autre 
personne les détenant en son nom. Le juge de paix, le 
constable ou un officier de paix peuvent en conséquence per- 
quisitionner dans la maison ou le magasin de la personne 
désignée; an i besoin,' i ils Ont le' droit d'y pénétrer par force. 
Dès que le jugement devient définitif, la Cour décide du sort 
des livres et brofchàrës saisis. Par contre, en cas d'annulation- 
du jugement la restitution est obligatoire (1). 

(1) 60, Georges III et 1, Georges IV, ch. 8. sect. 1 et 2. 
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Il faut soigneusement distinguer le libel séditieux de l'écrit 
qui constitue un « acte déclaré de trahison. » Le libel séditieux 
est poursuivi et puni, parce que la publication de ses théories 
et de ses attaques aliène à l'Etat ou aux pouvoirs les sympathies 
de la nation : un danger résulte donc de cette publication, et 
il est nécessaire qu'on le conjure. Au contraire, l'écrit qualifié 
« acte de trahison » engendre le délit, par cela seul qu'il est 
composé ; l'Etat est menacé, indépendamment de toute publi- 
cation; c'est le fait d'écrire qui donne à l'acte son caractère 
délictueux, et non le fait de publier. Dès lors, conspirer par 
écrit la mort du Roi, correspondre avec ses ennemis, leur 
adresser des conseils et des avis, ce sont là tous actes, punis- 
sables, au même titre que le fait de se réunir pour comploter 
la trahison. Tous ces agissements sont par eux-mêmes grave- 
ment coupables : ils ne correspondent pas à la notion du libel, 
du délit de presse. C'est donc par suite d'une confusion 
regrettable que certains auteurs refusent de considérer l'écrit 
comme acte de trahison, lorsqu'il n'a pas été rendu public (1). 
L'erreur provient de ce que certaines provocations à la révolte 
ont reçu du législateur la qualification de « crimes de tra- 
hison », et encourent les peines réservées à la trahison. Or, 
ces provocations, assimilées généralement aux libels séditieux, 
ne sont punissables qu'à la condition d'avoir été publiées. Il en 
sera parlé plus longuement dans la section 3. 

Les procès pour libels séditieux ne sont plus de mode, et les 
statistiques des dernières années n'en mentionnent guère (2). 
Le temps des défiances est passé, ce temps où par crainte de 
favoriser la propagation de la sédition, les Chambres refusaient 
l'immunité aux comptes rendus des meetings publics (1857). 
Actuellement, on néglige même de poursuivre les libels qui 
témoignent d'une malice et d'une perfidie évidentes, conformé- 



^1) Cette dernière opinion est notamment celle de M r . W. Bl. Odgers, soutenue 
dans A Digest ofthe Lato of Libel and Slander, pp. 498, 499. 

(2) Judicial Statistics, 1895-1898. — Ces documents officiels, jadis peu détaillés 
en ce qui concernait les délits de presse, ne sont devenus plus explicites que dans 
les dernières années. Ainsi, mes recherches de statistique ne peuvent s'étendre 
fort loin. 
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ment au sage avis de lord Bacon : « la punition de l'accusateur 
renforce son autorité : et l'écrit défendu semble être une 
étincelle de vérité, qui saute à la face de celui qui cherche à 
Téteindre. » 



Section III. — Provocations aux Crimes et aux Délits. 

Les seules provocations prévues par la loi écrite sont celles 
qui tendent à susciter la révolte ou la sédition. 

Pour ces délits, le législateur a voulu déterminer avec 
précision les peines applicables : la provocation entraîne la 
servitude pénale pour la vie ou pour 45 ans au moins, ou 
l'emprisonnement avec travail forcé, pour trois ans au plus (4). 

Si le provocateur conseille de mettre à mort le souverain, 
d'exercer des violences contre lui ou de l'emprisonner, il est 
coupable de haute trahison, et encourt la peine capitale. 

Un statut de 4849 punit de la déportation à perpétuité toute 
excitation publique par l'imprimé, l'écrit ou la parole, à la 
déposition du souverain, à la guerre, à l'emploi de la force 
contre le souverain, le Parlement ou le pays. Depuis lors la 
transportation a été abolie et remplacée par la servitude pénale. 

Pratiquement, les Anglais étendent aux excitations écrites à 
la révolte la qualification de libel séditieux. 

Toutes autres provocations que les provocations séditieuses 
jouissent-elles de l'impunité, et un rédacteur pourrait-il, sans 
avoir rien à craindre, engager à assassiner ou à voler ? Non, 
«car très heureusement la coutume comble les lacunes de la loi 
statutaire. Tout écrit, toute parole, qui excitent à commettre 
un crime ou un délit, sont passibles d'amende et de prison, ao 
gré du juge. Tomberait sous l'application de cette coutume fa 
provocation en duel, ou encore, l'insulte proférée en vue 
d'amener l'adversaire à réclamer une réparation par les armes. 

Pour apprécier si les lois dont il vient d'être question sont 
applicables, peu importe «que la provocation ait ou non été 



(1) 37, Georges III, ch. 70, sect. 1, modifié par 1, Victoria, ch. 91, sect. 4 etl, 
et par 16, 17, Victoria, ch. 99, sect. 1, 2, 3, 4. 
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suivie d'effet : par elle-même elle présente un caractère délic- 
tueux, elle est une menace pour la sécurité sociale. Dès lors, 
il en résulte tout au moins un trouble moral de Tordre public, 
et la répression se justifie. 

Observons encore que la provocation doit être directe, c'est- 
à-dire patente, flagrante, manifeste : il faut qu'elle excite à la 
révolte non seulement par son esprit, mats par ses termes 
mêmes. En ne tenant pas compte de cette condition essentielle, 
le jury laisserait la porte ouverte aux plus détestables procès de 
tendance. 

Section IV. — Libels Blasphématoires. 

Il est difficile aujourd'hui de définir le libel blasphématoire. 
A côté d'une législation qui jure avec les conceptions et les 
mœurs de notre époque, il y a les interprétations audacieuses 
d'une doctrine et d'une jurisprudence, qui dénaturent la loi, 
en cherchant à l'assouplir aux idées modernes. Pour voir clair 
dans cet imbroglio, il est nécessaire d'étudier séparément. la 
loi, telle qu'elle est portée, d'une part, et de l'autre les appli- 
cations qui lui sont données dans les Cours. 

La Common Law, c'est-à-dire la coutume, pose en principe 
que la religion chrétienne — il faut lire anglicane — fait partie 
intégrante de la Constitution du pays : dès lors, toute loi 
contraire à cette religion est nulle ipso facto, et toute déclara- 
tion qui nie une de ses vérités fondamentales, doit être punie. 

En conséquence, la loi commune considère comme blasphé- 
matoires, la négation de l'existence ou de la providence du 
Tout-Puissant, l'injure à Jésus-Christ, les railleries qui expo- 
sent les Saintes Ecritures au mépris ou au ridicule. Elle 
applique à ces délits l'emprisonnement et l'amende. Toutefois, 
comme je lai déjà fait remarquer dans une section précédente, 
le blasphème émis par négligence n'est pas punissable : pour 
encourir une sanction, il faut blasphémer sciemment, par 
exception à la règle qui assimile la faute à l'intention mau- 
vaise (i). 

(1) Stephen, Digest ofthe Criminal Law, Art. 464. 
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Ajoutant à la coutume, le législateur a sévi par plusieurs 
statuts contre le libel blasphématoire. Tous ont été abrogés, 
sauf celui de 1697 (4), lequel a été rapporté partiellement en 
1813, en faveur de la secte des Unitariens. 

Cette loi de 1697 semble avoir été rédigée avec l'arrière- 
pensée de frapper les apostats à la religion anglicane. Le texte 
les concerne uniquement. Voici en résumé ce que le statut 
dispose dans sa première section, remaniée en 1813 : 

Toute personne qui a été élevée dans la religion chrétienne 
ou qui a fait profession de cette religion, si elle soutient qu'il 
existe plus d'un Dieu, que la religion chrétienne n'est pas la 
véritable, ou que les Saintes Ecritures ne sont pas inspirées, 
sera la première fois déclarée incapable de remplir des fonc- 
tions ou emplois ecclésiastiques, civils ou militaires. Si elle 
récidivé, elle sera passible d'un emprisonnement de trois ans 
au maximum. 

J'ai négligé dans ce résumé les peines qui ne sont plus 
applicables. 

Aux termes de la section 3 du même statut, la personne 
condamnée peut obtenir la remise des peines infligées, en 
faisant amende honorable devant ses juges dans les 4 mois de 
la condamnation. Le récidiviste n'est pas admis à bénéficier de 
cette faveur. 

En cas de jugement par défaut, la Cour a pour mission 
d'ordonner la saisie des livres et brochures reconnus blasphé- 
matoires. Elle en dispose souverainement, dès que le jugement 
acquiert force de chose jugée. Mais s'il est annulé, tous les 
exemplaires doivent être restitués à leurs détenteurs primitifs (2). 

Je rappelle que le statut de Guillaume III concerne les 
paroles aussi bien que les écrits. En pratique, cependant, celui 
qui blasphème verbalement est assuré de l'impunité : c'est que 
Yinformation doit avoir lieu dans les 4 jours, et les poursuites 
dans les 3 mois. A cause du premier délai, évidemment trop 
restreint, il n'est guère possible d'intenter l'action en temps 
utile. 



(1) 9 et 10, Guillaume III, ch. 32. 

(2) 60, Georges III et 1, Georges IV. ch. 8, sect. i et 2. 
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Telle est la législation. En vertu de ses principes, la néga- 
tion, soit de l'existence de Dieu, soit de la vérité de la religion 
chrétienne, soit de la révélation des Saintes Ecritures, suffit 
pour qu'il y ait blasphème. 

La doctrine, cependant, s'est divisée quant à l'interprétation 
d'un statut si formel. Et tandis que lord North, dans son 
résumé à la Cour criminelle, prétend que la négation seule 
engendre le blasphème, Stephen soutient qu'il n'y a délit à 
poursuivre, que là où se manifeste une tendance à troubler la 
paix, à amener a breach of the peace. Entre ces deux opinions 
extrêmes se place celle de Starkie, estimant que la négation 
d'une des trois vérités mentionnées ci-dessus est blasphématoire, 
si elle dénote une intention méchante et frauduleuse. C'est à 
cette dernière opinion que semble se rallier une jurisprudence 
encore hésitante. 

Lors du célèbre procès du Freethinker en 1883, lord Co- 
leridge, président de la Haute Cour de Justice, a cherché dans 
son résumé à justifier cette doctrine. Sans doute, déclare-t-il, 
la loi doit être consciencieusement appliquée, mais il ne faut 
pas perdre de vue que la loi progresse, that the law grows, 
qu'elle a sa croissance. En d'autres termes, s'il est vrai que les 
principes de la loi demeurent, il est non moins certain qu'ils 
doivent se plier aux circonstances, et suivre la marche de 
l'esprit public. Or, quelle est de nos jours l'interprétation 
généralement admise, et qu'on ne peut dès lors taxer d'arbi- 
traire ? Il est admis — et diverses lois inclinent dans ce sens, 
— que la simple négation ne suffit plus pour qu'il y ait blas- 
phème : il faut, en outre, qu'il y ait malice, ou tout au moins 
« un état d'apathie et d'indifférence pour les intérêts de la 
société. » Une controverse sobre, décente, loyale, ne peut 
donner lieu aux poursuites (1). 

Stephen l'a fait observer, pareille interprétation est fan- 
taisiste. La loi doit être appliquée conformément à son texte, 
et telle qu'elle résulte de la pensée du législateur. Or, l'acte 



(1) Bulletin de la société de législation comparée, 1883-4, note de M. Alexandre 
Dehaye sur le Procès du Freethinker. 
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punit la seule négation des vérités chrétiennes, et n'a aucun 
souci des décences de la controverse. Oui, sans doute, la loi 
progresse et croit, mais ce n'est pas par elle-même comme 
un être doué de vie, ni par ses seules forces : c'est par 
l'intervention du législateur, qui a pour mission de corriger, 
réformer, et au besoin abroger les statuts défectueux. Ainsi 
donc, l'acte de Guillaume III, malgré ses rigueurs d'un autre 
âge, ne peut être altéré dans son application, tant qu'une loi 
nouvelle ne l'a pas modifié. 

Il est désirable qu'une réforme intelligente fasse au plus tôt 
disparaître les anachronismes de la législation actuelle. Cepen- 
dant, agirait-on sagement en supprimant radicalement le délit 
de blasphème ? Les Anglais sont restés profondément attachés 
à leur culte, quelle que soit la confession dont ils relèvent. 
Pour eux, la religion est une nécessité et un bienfait ; elle sert 
de base à la tranquillité et au bonheur de l'individu, de la 
famille et de la société. Ils veulent, dès lors, qu'elle soit 
protégée contre l'outrage et la dérision, et on ne peut les en 
blâmer. Dans ces conditions, accorder l'impunité au blasphème, 
ne serait-ce pas de la part de l'Etat manquer à son devoir, ne 
serait-ce pas aussi — crainte que lord Coleridge exprimait en 
1883, — exposer le blasphémateur aux fureurs et aux empor- 
tements de la foule ? 

Mieux vaudrait que la loi consacrât formellement la doctrine 
de Starkie, permettant la controverse loyale et décente, respec- 
tueuse des convictions de l'adversaire, quelles que soient 
d'ailleurs les audaces de la discussion. De la sorte, la liberté 
reste sauve, ses abus seuls sont atteints. 

Mais on ne pourrait laisser à l'Eglise anglicane le monopole 
de la faveur légale. L'égalité, aussi éminemment utile que la 
liberté pour le triomphe du vrai, s'impose dans l'Etat, tel qu'il 
est conçu de nos jours ; toutes les convictions raisonnables et 
sincères doivent être traitées de même, et ce serait faire fi des 
idées modernes, dont précisément Starkie et lord Coleridge se 
prévalent, que de protéger un culte à l'exception des autres. 
Aucune attaque injurieuse ou inconvenante ne doit donc être 
permise, que la religion catholique, le culte presbytérien, ou 
toute autre confession soit lésée. 
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Quant à la distinction à établir entre les controverses décentes 
et celles qui frisent la grossièreté, des auteurs prétendent que 
cette tâche est trop délicate pour le jury. Je ne puis le croire : 
appelé à apprécier les mobiles en toute matière criminelle, le 
jury saura, pour le blasphème aussi bien que pour les autres 
délits, discerner entre l'intention méchante et le désir d'arriver 
à la vérité. Eclairé par les débats contradictoires, il pourra 
aisément se prononcer, en connaissance de cause. 11 se montrera, 
bailleurs, plus large pour récrit émané de l'homme du peuple, 
lequel, usant de son droit de controverser, ne pourrait être 
rendu responsable d'un manque d'éducation. 

En fait, les poursuites pour blasphème sont rares, et dès 
lors il est difficile de déterminer les tendances des jurys. Les 
statistiques des années 1893-1896 ne mentionnent aucun 
procès pour libel blasphématoire (1), et dans toute cette dernière 
moitié de siècle, je n'ai pu relever que deux causes de quelque 
importance. Ces procès furent engagés en 1883, à la suite de 
publications du journal le Freethinker, qui cherchaient à jeter 
le ridicule sur la religion. Une première fois, l'éditeur, le 
propriétaire enregistré et l'imprimeur furent assignés, pour 
avoir blasphémé dans les numéros de Noël du Freethinker. Le 
jury reconnut leur culpabilité, conformément à la nouvelle 
théorie du libel blasphématoire, et la Cour leur infligea respec- 
tivement 12, 9 et 3 mois d'emprisonnement (3). La même 
année le journal récidiva, et en conséquence un second procès 
fut commencé. Mais quand les débats furent terminés, les 
membres du jury ne parvinrent pas à se mettre d'accord, et 
dès lors Yaltorney général renonça aux poursuites (3). On sait 
qu'en Angleterre le verdict, pour être valable, doit être émis à 
l'unanimité. 



(1) Judkiai Statùticg, 1895-1898. 

(2) Voir le Times, â et 6 mars 1883. 

(3) 48, Law Times, 733. 
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Section Y. — Libels Obscènes. 

La notion du libel obscène a été précisée par le Lord Chef 
Justicier Cockburn, dans le résumé qu'il fit aux jurés, lors du 
procès de Hicklin en 1868. Pour qu'il y ait libel obscène, il 
faut, d'après lui, que l'écrit ait pour tendance de corrompre 
ceux entre les mains desquels il peut tomber, et dont l'intelli- 
gence est effectivement exposée à subir ces influences mal- 
saines (4 ). 

La publication obscène s'opère par le livre, le journal, la 
feuille imprimée, l'écrit, le tableau, le dessin, la photographie 
et toutes productions du même genre. 

La loi anglaise n'admet pas la bonne foi comme cause de 
justification. Je l'ai déjà fait observer, c'est chose regrettable 
que la considération de l'utilité sociale prime ainsi l'observa- 
tion d'un principe de justice. 

Dans certains cas, cependant, les productions licencieuses 
ne pourront être l'objet de poursuites. En vertu d'un préjugé, 
dont hélas ! les Anglais ne détiennent pas le monopole, l'im- 
punité est assurée à l'édition des ouvrages classiques, quel que 
soit le degré de dépravation que dénotent leurs auteurs. Peu 
importe le mal produit par ces publications, on ne pouvait 
refuser ce privilège au culte de l'antiquité ! La peinture et la 
sculpture jouissent des mêmes libertés, toutes les fois que 
l'artiste emprunte ses sujets aux fictions de la mythologie. En 
d'autres matières, la tolérance est plus rationnelle : ainsi, les 
livres de médecine et de chirurgie bénéficient, et pour cause, 
d'une grande latitude. 

Stepben, dans son Digeste de la loi criminelle, a nettement 
distingué la publication permise de celle qui est prohibée : 
« Toute publication obscène qui a lieu en vue du bien public, 
se justifie comme étant nécessaire ou avantageuse pour la 
religion, la morale, l'administration de la justice, les progrès 
de la science, des lettres et des arts, ou tout autre objet d'intérêt 

(1) R. c. Hicklin, L. R., 3 Q. B., 360. 
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général. Mais il n'y a plus de justification, si la publication est 
faite avec une extension, dans des circonstances où par un 
mode tels, qu'elle excède ce que comporte le bien public (4). » J 
Dès lors, communiquer à des particuliers des gravures obscènes 
produites en vue d'éclairer la religion du jury dans une affaire 
de mœurs, ce serait commettre le délit. 

II est à remarquer que l'immunité accordée aux comptes 
rendus des séances judiciaires ne s'étend pas à la relation des 
dépositions contraires à la décence. Le motif se devine aisé- 
ment : car en vain ordonnerait-on le huis-clos à l'égard des 
femmes et des enfants de moins de seize ans, si par les 
journaux il leur était permis d'apprendre ensuite les déclara- 
tions et témoignages dont on voulait leur éviter le scandale. 
Qu'arrive-t-il si l'accès de la Cour n'a pas été interdit aux 
femmes et aux enfants ? Même dans ce cas le rapport de propos 
obscènes n'est Couvert par aucun privilège. Un témoin peut à 
Cimproviste fournir des détails scabreux, avant que l'interven- 
tion du juge n'ait mis à l'abri la pudeur anglaise. C'est déjà 
regrettable : il ne faut pas aggraver le mal, en donnant carte 
blanche aux rédacteurs de journaux. 

Jusqu'au règne de Georges II, les Cours refusèrent de punir 
t'es publications obscènes, parce qu'il était de principe que 
f écrit ne pouvait constituer un libel, s'il ne visait une personne 
déterminée. De singuliers accrocs furent cependant donnés à 
cette règle, notamment en matière d'écrits séditieux. Enfin, 
en 1717, la Cour du Banc du roi modifia cette jurisprudence, 
<3t la répression des propos licencieux se fit désormais réguliè- 
rement. En vertu de la Common Law, confirmée par le statut 
14 et 15, Victoria, ch. 100, sect. 29, la mise en vente ou 
l'exposition publique des impressions, gravures et dessins 
licencieux, est passible de l'amende, ou de l'emprisonnement, 
avec travail forcé si la Cour lé juge convenable, ou de ces deux 
peines réunies. Il faut aussi se rappeler qu'avant toute inter- 
vention du jury la saisie des publications obscènes est autorisée, 



(l) Stephen, Digext of the Criminal Law, art. 172, et note de cet article; — 

note XI. 
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sur Tordre d'un juge de la cour de police ou de deux juges de 
paix. Cette sage mesure a, du reste, été reprise par la loi 
française de 1882, qui a le double tort, de permettre la saisie 
préventive sans l'entourer d'aucune des garanties qui résultent 
du statut de lord Campbell, et de s'opposer à la destruction des 
ouvrages, m#me après que condamnation est intervenue. 

Dana les derniers temps, l'attention du législateur a été 
éveillée par l'indécence de certaines annonces, notamment des 
annonces de médecine et de pharmacie. Des détails physiolo- 
giques de nature à blesser la pudeur s'y trouvaient mentionnés 
cyniquement, sans aucun égard pour la moralité publique. 11 
en résultait un danger, danger qui s'était déjà présenté en 1824 
et que l'on avait combattu alors par le statut 5, Georges IV, 
ch. 83, sect. 4, interprété plus tard par le statut 1 et 2, 
Victoria, ch. 38, sect. 2. Ces lois surannées ne recevant plus 
guère d'application, les Chambres votèrent en 1889 YIndecent 
Advertisement Act, qui défend la publication d'annonces 
obscènes sous peine d'une amende qui ne peut excéder 40 shil- 
lings, ou si le juge le trouve convenable, d'un emprisonnement 
d'un mois au maximum, avec ou sans travail forcé (sect. 3). 
En vertu de la même loi, quiconque commet un mandataire 
pour publier pareilles annonces, s'expose à une amende ne 
dépassant pas 5 livres, ou — au choix du juge, — à un em- 
prisonnement de 3 mois au maximum, avec ou sans travail 
forcé (sect. 4). L'agent de police peut s'emparer, sans mandat 
d'arrêt, de toute personne qu'il surprend à enfreindre le présent 
acte (sect. 6). 

Par exception, les Cours de juridiction sommaire sont com- 
pétentes pour les infractions à cette loi. Ainsi donc, le jury 
n'interviendra pas pour décider de la culpabilité. C'est qu'en 
ces matières il y a moins un délit de presse qu'une atteinte 
aux bonnes mœurs. Tel a été le point de vue du législateur, et 
considérant le peu de gravité d'une infraction due surtout à la 
négligence, et le peu d'importance des peines comminées, il a 
cru préférable de soumettre le délinquant aux procédures plus 
simples et plus expéditives des Cours de juridiction sommaire. 

La justice anglaise cherche, par sa sévérité, à conserver à 
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la littérature nationale cette dignité et cette décence, qui en 
sont devenues les caractéristiques. Ainsi, l'éditeur d'un journal 
a été condamné à des peines considérables, pour avoir inséré 
l'annonce d'une jeune dame mariée, offrant de devenir la 
maîtresse de qui voudrait lui payer certaines sommes. -- En 
1868, Y Union Electorale Protestante publia un volume intitulé 
« le Confessionnal démasqué ». Cet ouvrage cherchait à jeter 
l'odieux sur l'Eglise catholique, en lui imputant des pratiques 
obscènes. L'éditeur fat sévèrement condamné (1). Le volume 
ayant reparu après avoir été corrigé, on ne tarda pas à pour- 
suivre le nouvel éditeur, G. Mackey, mais le jury n'émit 
pas un verdict valable. A l'issue des débats il fut encore 
publié un livre, intitulé « Un Compte Rendu du Procès de 
G. Mackey », et contenant la seconde édition du « Confes- 
sionnal démasqué ». Sur dénonciation, la justice fit saisir, 
puis détruire tous les exemplaires de cet ouvrage. — Un ver- 
dict récent a montré que les bonnes traditions sont continuées, 
et que les jurys sont résolus à préserver les lettres anglaises 
de l'intoxication étrangère (2). 

Les statistiques n'indiquent pas le nombre des procès engagés 
chaque année pour libel obscène. Les chiffres relatifs à ces 
causes sont additionnés à ceux qui concernent les poursuites 
pour diffamation, et seuls les totaux sont publiés dans les 
documents officiels. 



Section VI. — Diffamations contre les Personnes et les Biens. 

La loi anglaise distingue les propos diffamatoires k l'égard 
des personnes, et ceux qui sont relatifs au patrimoine et à la 
propriété. 

§ 1 er . — Libels proprement dite. 

La qualification de libel est propre aux publications inju- 
rieuses ou diffamatoires, et même originairement les Cours se ' 

(1) R. c. Hickliu. L. R., 3 Q. B., 360. 

(2) 3 mars 1898, condamnation de l'éditeur de diverses traductions d'ouvrages 
de M. Zolt. 
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refusaient à punir récrit obscène, sous prétexte qu'il ne 
réunissait pas toutes les conditions requises : la notion de libel 
implique, disait-on, une injure ou des attaques contre une 
personne concrète et réelle. Peu à peu, on s'est départi de 
cette rigueur de légiste. 

Le libel proprement dit, c'est aujourd'hui l'écrit, la peinture, 
le dessin ou la gravure, servant à publier, soit une allégation 
ou l'imputation d'un fait, qui porte atteinte à l'honneur ou à la 
considération d'une personne ou d'une société ; soit une 
expression outrageante ou une invective, qui ne renferme 
l'imputation d'aucun fait. 

L'effet direct du libel, c'est de causer une rupture de la paix 
publique, a breach of the peace, car en irritant la personne 
offensée, en l'exposant à la haine, au mépris ou au ridicule, 
l'écrit la provoque à la vengeance et des troubles s'en suivent. 
Tel est le principe d'où le législateur part pour punir le 
publicateur (1) d'un écrit diffamatoire. Dès lors, il ne fallait pas 
distinguer entre l'injure, la diffamation proprement dite et la 
calomnie, puisque chacun de ces délits excite à la vengeance : 
c'est pourquoi la loi punit aussi bien la simple expression 
destinée à livrer l'outragé au mépris de l'opinion publique, que 
l'imputation d'un fait précis, vrai ou faux. Toutefois, le statut 
de 1844 a décidé que lorsque les affirmations sont exactes, le 
publicateur pourra bénéficier d'un acquittement, s'il est prouvé 
que la publication était d'intérêt public, de la manière dont elle 
a été faite, et à l'époque de cette publication. 

Je n'ai plus à examiner ici lés trois éléments du libel, déjà 
étudiés parmi les notions générales. On se rappellera qu'il faut 
1° l'expression d'une pensée coupable, 2° la malice, c'est-à-dire 
l'intention de nuire ou la négligence, 3° la publication. 

Le premier élément seul exige quelques observations com- 
plémentaires. Il n'est plus requis, de nos jours, que l'injure ou 

(1) Au regard de la loi anglaise, toute personne qui participe à la publication 
d'un libel, est responsable de celui-ci : ce principe sera examiné plus loin. Pour 
désigner par un seul terme précis les différents individus que leur coopération au 
libel expose aux poursuites, qu'il me soit permis d'employer le mot publicateur, 
mot jusqu'à présent inusité, mais destiné à donner plus de clarté à mon exposé. 
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la diffamation soit dirigée contre une individualité, contre telle 
personne déterminée, pour qu'elle provoque l'application des 
peines. Les sévérités de la loi seront encourues, même si 
l'attaque vise une collection d'individus, pourvu que les propos 
outrageants soient de nature à compromettre leur honneur ou 
à les exposer au mépris. Ainsi, les jurys ont condamné la 
diffamation à l'adresse d'une communauté de religieuses (1) et 
celle qui vise une société non corporated, c'est-à-dire n'ayant 
pas de personnalité légale (2). En 1732, Osbome publia à 
Londres un article sensationnel, relatant des atrocités préten- 
dument commises par « certains Juifs arrivés récemment du 
Portugal, et habitant dans le voisinage de Broad Street. » Ils 
avaient brûlé, écrivait-il, une femme et son nouveau-né, parce 
que le père de celui-ci était chrétien. Une populace indignée 
alla assaillir de malheureux Juifs qui répondaient au signale- 
ment donné par Osbome, et leur fit endurer des traitements 
barbares. Des poursuites furent dirigées contre le diffamateur, 
et le jury décida qu'en l'espèce tous les éléments du libel se 
trouvaient réunis (3). La jurisprudence n'a pas varié depuis 
lors, elle s'est conse:vée aussi équitable. 

Par contre, les propos méchants publiés au sujet de tout le 
clergé, de tout le barreau, de l'armée entière, ne sont pas 
punissables, et à juste titre. 

Les attaques contre la mémoire et l'honneur d'un mort 
constitueront un libel, pourvu que le plaignant prouve 
l'intention de verser le déshonneur et le mépris sur les 
descendants et les parents de la personne décédée (4) : car 
dans ce cas, la paix publique se trouve en danger, l'écrit ne 
tendant à rien moins qu'à susciter la colère et la vengeance de 
la famille du défunt. Mais les parents du mort ne pourraient 
intenter une action en dommages-intérêts. L'offensé seul a le 
droit de réclamer la réparation du préjudice causé par le libel, 
on considère que seul il est lésé, l'action s'attache à sa personne 

(1) R. c. Gathercole (1838), 2 Lewin's Crown Cases, 237' 

(2) Metropolitan Omnibus Co. c. Hawkins (1859). 28, L. J. Ex. 201. 

(3) R. c. Osborne (1732), W. Kelynge, 230. 

(4) Blackstone, Commentâmes, noted by Christian, V° Press, note. 
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et non à ses biens. Dès lors, quand il expire, son droit meurt 
avec lui. C'est en vertu du même principe que l'injure dirigée 
contre une personne décédée ne donne pas ouverture à l'action 
civile. 

. Le libel proprement dit est puni d'amende, d'emprisonne- 
ment, ou des deux peines à la fois, et l'inculpé peut être 
contraint à fournir des garanties pour le maintien de la paix. 
Le statut G et 7, Victoria, ch. 69, sect. 3, 4, 5, prévoit trois 
degrés dans la répression. Si l'inculpé est seulement convaincu 
d'avoir publié le libel, il n'est passible que d'un emprisonnement 
d'un an au maximum, sans travail forcé, et d'une amende & la 
discrétion de la Cour. S'il n'ignore pas la fausseté de ce qu'il 
publie, le maximum de l'emprisonnement est élevé à 2 ans, et 
l'amende reste à la discrétion du juge. Si, enfin, l'inculpé est 
convaincu d'avoir blackmailed, c'est-à-dire d'avoir publié ou 
menacé de publier un libel, ou d'avoir proposé directement ou 
indirectement de s'abstenir d'imprimer ou publier l'écrit diffa- 
matoire, ou offert d'en prévenir l'impression ou la publication, 
dans l'intention d'extorquer de l'argent ou des valeurs, ou 
d'obtenir un profit quelconque, il sera condamné à l'emprison- 
nement pour 3 ans au plus, avec travail forcé. 

Le libel donne lieu, non seulement à des poursuites crimi- 
nelles, mais encore à une action civile, ayant pour objet de 
réclamer la réparation du dommage causé. Les propos inju- 
rieux ou diffamatoires ont nui à la réputation, à l'honneur ou 
au commerce du plaignant : il a donc droit à recevoir des 
indemnités. Tel est le fondement de l'action civile : il n'est 
iplus question ici de rupture de la paix publique. Ainsi, la loi 
se place à des points de vue différents, mais parfaitement 
•exacts, d'après qu'il s'agit de la répression ou de la réparation. 
Les Anglais tirent de ce fait une conséquence logique, 
mais curieuse, relative à la publication. Si l'écrit est adressé 
h celui qui s'y trouve diffamé, la colère de ce dernier 
est provoquée, et dès lors la paix publique est en danger. 
Quelle autre publication faudrait-il, pour que le délit soit 
consommé, et pour que la punition puisse se poursuivre ? Mais 
jusqu'à ce moment aucun tort n'est causé au plaignant : per- 
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sonne n'a eu vent des outrages qu'il subit. Il est donc nécessaire 
que l'éditeur communique l'écrit à un tiers, pour qu'il y ait 
publication au point de vue civil, et que l'action en dommages- 
intérêts puisse être intentée. 

Il est un vieux principe de droit anglais, qui, pénétré de 
complaisance pour l'union parfaite de l'homme et de la femme, 
considère les deux conjoints comme ne constituant qu'une 
personne. Dans les derniers temps, diverses lois relatives ail 
régime des biens l'ont considérablement ébréché; toutefois, 
l'ancienne conception demeure, elle reste malgré tout l'idée 
fondamentale. 

Les auteurs ont donc soulevé cette difficulté : l'action civile 
intentée pour libel n'est recevable que si l'écrit a été conw 
muniqué à une tierce personne. Or, supposons que le fa et u m 
ait été envoyé à la femme de l'offensé. Y a-t-il eu publication 
suffisante ? La personnalité de l'épouse n'est-elle pas noyée 
dans celle du mari, et dès lors, est-il bien permis de considérer 
la femme comme un tiers? Le cas s'est présenté, et il a été 
décidé qu'il y avait publication suffisante (1). M r . Odgers re- 
marque avec beaucoup d'humour que « Madame A est la dernière 
personne au monde à laquelle Monsieur A souhaiterait que de 
telles communications soient faites (2). » C'est très exact, mais 
cette explication rélègue le fameux principe sous le boisseau. 

It reparaît, quand il s'agit de privilégier les lettres échangées 
entre époux. On considère qu'elles ne sont pas publiées; une 
seule et même personne est censée écrire d'abord, puis prendre 
connaissance de l'écrit. Quand le mari reçoit les confidences 
de sa femme, il est, au regard de la loi, dans la situation d'un 
homme qui relit les mémoires qu'il vient de rédiger. On ne 
peut le considérer comme une tierce personne (3). 

La coutume distingue, en matière de diffamation, deux 
espèces de dommages, le dommage général et le dommage 
spécial. 

Tantôt la loi considère que les propos diffamatoires ont pour 

(1) Wenman c. Ash, 13. G. B. 836, L. H. 

(2) Odgers W. Bl., An Outline ofthe Law ofLib^ p. 27. 

(3) Wennhak c. Morgan, 20, Q. B. D., 635, L. R. 
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effet naturel de causer un préjudice, et elle suppose à priori 
que la publication a produit ce préjudice. Dès lors, le deman- 
deur est dispensé de prouver le dommage subi. On dit, en 
pareil cas, que le dommage est général. 

Tantôt, au contraire, la loi considère que la diffamation est 
par elle-même sans gravité. Si elle a causé un tort, il faut 
l'attribuer aux circonstances dans lesquelles elle s'est produite. 
La . loi se refuse donc à admettre de prime abord l'existence 
d'un préjudice; et conséquemment, le demandeur, pour 
obtenir réparation, doit prouver qu'il a subi, en fait, tel 
dommage qu'il précise. Dans cette seconde éventualité le 
dommage est spécial (1). 

Comme on le voit, les appellations dommage général et 
dommage spécial ne sont ni très justes, ni très claires. Mais la 
loi les consacre, et il faut respecter la terminologie usuelle. 
La distinction des deux espèces de dommages ne nous semble 
d'ailleurs pas moins étrange que leurs dénominations. 

En principe, la personne lésée par une parole diffamatoire, 
par un slander, n'obtient que les dommages-intérêts dont elle 
peut prouver la légitimité. Les propos ont causé tel préjudice 
nettement déterminé, voilà ce qu'il lui faut démontrer. Elle 
n'a droit qu'à la réparation de ce dommage spécial. 

Au contraire, la victime d'un libel ne doit prouver l'existence 
d'aucun préjudice. Elle démontrera que les conditions requises 
pour qu'il y ait diffamation écrite, se trouvent réunies. Puis, 
elle n'aura plus qu'à se croiser les bras, dans l'attente du 
verdict qui doit lui accorder la réparation du dommage général, 
c'est-à-dire du préjudice censément produit par les attaques; 
J'ai déjà blâmé plus haut l'injustifiable différence établie 
entre le libel et le slander, en vertu de laquelle les attaques 
écrites encourent toutes les rigueurs, tandis qu'à la parole, si 
perfide qu'elle soit, sont réservées de multiples chances 
d'impunité. 

Il peut être avantageux pour la personne lésée, lorsqu'un 
dommage considérable est résulté d'un écrit diffamatoire, de 

m 

(1) Odgers, W. Bl., A Digest ofthe Law of Libel and Slander, pp. 336 et sv. 
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demander à prouver le dommage spécial. Ainsi il arrivera qu'elle 
obtienne une indemnité plus forte, que si die s'était contentée 
de signaler les propos méchants, sans faire aucune preuve. 

En 4883, la question de savoir si un écrit, susceptible de 
différents sens, dont un sens diffamatoire, permet d'exiger la 
réparation du dommage spécial qu'il cause, donna lieu à un 
procès du plus haut intérêt. MM. Henty, brasseurs, mécontents 
de ce qu'un département d'une banque leur avait refusé de 
payer un chèque qui disposait sur un autre département de la 
même banque, avertirent leurs clients par circulaires, que 
désormais ils n'accepteraient plus aucun chèque sur cette 
maison. Une panique en résulta, et les demandes de payement 
affluèrent à la banque. Celle-ci intenta une action contre 
MM. Henty, en prétendant que l'avertissement constituait un 
libel par suite des circonstances de sa publication, qu'implici- 
tement il dénonçait un manque de sécurité, et tendait à dimi- 
nuer le crédit de la banque, qu'un dommage spécial en était 
résulté, et que de ce chef MM. Henty devaient réparation. Un 
verdict fut rendu dans le sens de la demande, mais en appel 
les défendeurs eurent gain de cause. Le juge d'appel fut 
d'avis que les propos en question étaient susceptibles de 
plusieurs interprétations excellentes, que dès lors il n'était pas 
raisonnable d'adopter la seule interprétation, qui fut de nature 
à donner à la circulaire un sens diffamatoire; qu'au surplus, 
les défendeurs pouvaient avoir de très bons motifs de refuser 
les chèques, et que rien ne les empêchait d'avertir les clients 
de leur décision. Les circonstances de la publication ne 
donnaient pas à l'écrit un caractère libelleux (i). 

L'action des jurys anglais ne se limite pas aux matières 
criminelles, mais encore leur intervention est de droit commun 
dans les causes civiles. Spécialement dans les procès de presse, 
les plaideurs ne renoncent jamais au droit d'exiger l'évaluation 
des dommages-intérêts par le jury. L'allocation des indemnités 
est évidemment de sa compétence, puisqu'elle dépend de 



U) The Capital and Counties Bank c. Henty, 52, L. J., Q. B., 232 et 7, L. R. 
App. Cas., 741. 
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l'appréciation des faits, et que précisément cette appréciation 
constitue l'attribution essentielle des jurés. 

Ceux-ci doivent considérer la gravité de l'accusation et les 
circonstance* de la publication. Ces deux éléments serviront 
de bases à leurs calculs. Ainsi, lorsque la défense tend, mais 
en vain, à prouver la vérité des allégations, il en résulte une 
circonstance aggravante; et d'autre part, le jury n'imposera pas 
les mêmes indemnités au diffamateur de mauvaise foi et au 
publicateur négligent. Il appartient aux parties de démontrer 
respectivement l'existence ou l'absence d'une intention 
méchante, et de faire ressortir les circonstances favorables à 
l'augmentation ou à la diminution des dommages-intérêts. 
La jurisprudence a décidé que le demandeur ne peut com- 
mencer la démonstration de sa bonne réputation, aussi long- 
temps que le défendeur n'a pas apporté de preuves en vue de 
l'ébrécber (1). Le défendeur a-t-il donc le droit de prouver que 
le demandeur est mal famé ? La question est discutée, toutefois 
les juges et les auteurs inclinent dans le sens de l'affirmative (2). 

Les dommages-intérêts nécessaires pour la réparation du 
tort causé, peuvent subir une diminution, soit parce qu'il y a 
eu provocation de la part du demandeur, soit parce que le 
défendeur lui a présenté des excuses, soit parce que des pour- 
suites contre un autre publicateur ou une transaction par lui 
obtenue, ont déjà procuré à l'offensé des indemnités consi- 
dérables. 

La provocation ne justifie pas celui qui diffame à son tour : 
car, dans un Etat bien organisé, les Cours et tribunaux sont à 
même de rendre une justice éclairée ; c'est devant eux que la 
personne lésée doit porter le litige, sans s'accorder satisfaction 
de sa propre autorité. Autrement, elle troublerait la paix 
publique, et chercherait réparation par l'emploi de moyens 
immoraux. Si donc la personne offensée répond par des allé- 
gations injurieuses portées contre son diffamateur, elle devra 
subir les peines prévues par la loi. 



(1) Dans ce sens, Cornwall c. Richardson (1825), Ry. and M., 305. 

(2) Voir notamment : Mayne, On Damages, p. 457, 4°» édition Londres. 
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Mais iL est certain» d'autre part, qiie le premier accusateur, 
en ouvrant le feu, s'est* attiré tout le préjudice qu'il subît, et de 
ce chef il est juste d'atténuer les dommages-intérêts réclamés. 
Pour arriver à ce résultat, il suffira au défendeur de prouver 
avec précision que son libel a été lancé en réponse aux attaques 
du plaignant. 

Les dommages-intérêts sont encore réductibles, dans le cas 
où le défendeur a présenté des excuses. En 1854, O'Connell 
proposa de prescrire l'acquittement, toutes les fois que l'accusé 
aurait fait amende honorable : il lui suffirait de prouver la 
publication d'une rétractation et d'un démenti formel et précis, 
sur la demande du plaignant dûment notifiée dans la huitaine 
précédant le jour de l'audience. L'omission de cette notification 
devait produire les mêmes effets. C'était réclamer l'impunité 
pour les diffamateurs, et une pareille loi devait surtout profiter 
aux écrivains les plus méprisables, qui sachant bien que du 
mensonge « il reste toujours quelque chose, » se seraient 
rétractés de bonne grâce, après avoir ébranlé les réputations. 

En 1842, lord Campbell reprit la proposition de O'Connell, 
mais il y apporta une modification importante : la règle ne 
devait être admise que pour les poursuites civiles. C'était encore 
excessif, car souvent la rétractation laisse subsister un préjudice, 
qu'il est nécessaire de réparer. Aussi, à la suite des observa- 
tions de la Commission d'enquête, le projet fut amendé, les 
Chambres décidèrent que les excuses ne pourraient être ac- 
ceptées qu'en atténuation du chiffre des dommages-intérêts. 

On a voulu par le procédé des excuses alléger la responsa- 
bilité des propriétaires de journaux et des éditeurs, tantôt 
victimes de solicitors sans scrupules, qui, à l'affût de la moindre 
erreur ou d'un propos inconsidéré, excitent des malheureux 
à peine touchés par la publication, et attirent ainsi à la presse 
des procès très dispendieux ; tantôt même victimes d'escrocs, 
qui, confectionnant des libeU sur leur propre compte, les font 
insérer par surprise, puis poursuivent. 

En ce qui concerne les excuses, la loi prévoit deux cas, 
•celui des slanders et des libels non contenus dans les imprimés 
périodiques, et celui des libels publiés dans les newspapers. 

Dans le premier cas, le défendeur doit prouver, qu'avant 
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l'intentement de l'action, il s'est rétracté ou a offert au deman- 
deur de se rétracter. Si ces excuses n'ont pu être présentées 
avant le commencement des poursuites, elles sont encore 
recevables, pourvu que le défendeur fasse la rétractation dès 
qu'il en trouve l'occasion. 

Lorsqu'il s'agit de libels publiés par une feuille périodique, 
le défendeur arguera que l'impression des phrases diffamatoires 
n'est due ni à la méchanceté, ni à la faute lourde, et qu'avant 
l'engagement des poursuites ou à la première occasion, il a 
inséré ou offert d'insérer des excuses. 11 importe que la rétrac- 
tation se produise à bref délai : que faire, si le journal qui a 
diffamé ne paraît qu'à des intervalles de plus d'une semaine? 
Dans ce cas, l'offensant doit présenter à l'offensé de se rétracter 
dans n'importe quel périodique au choix de ce dernier. 

A la suite de ces excuses, le défendeur peut « payer en 
Cour », c'est-à-dire qu'il a le droit d'évaluer le dommage subi, 
et d'apporter en conséquence une certaine somme d'argent 
devant la Cour, somme qu'il se déclare prêt à payer au deman- 
deur. Si le lésé refuse et déclare l'indemnité insuffisante, il 
appartient au jury de se prononcer : il délibère aussitôt, et 
lorsqu'il estime que les offres sont satisfactoires, rend sans 
tarder un verdict conforme; sinon, les débats continuent. 

Le droit de « payer en Cour » peut du reste s'exercer, que 
des excuses aient ou non été présentées. Mais le défendeur ne 
peut simultanément nier sa responsabilité et offrir l'indemnité. 
Remarquons encore que la proposition de « payer en Cour » 
n'empêche pas le jury de fixer une somme de dommages-intérêts 
inférieure à celle offerte par le défendeur : son pouvoir d'appré- 
ciation n'est limité par aucun minimum. 

La loi de 1888 fournit un nouveau moyen d'obtenir l'atténua- 
tion des dommages-intérêts. Voici ce que dispose sa section G, 
qui ne concerne que les newspapers : lorsque la publication 
d'un libel dans une feuille périodique est poursuivie au civil, 
le défendeur peut prouver, en vue de réduire l'iiidemnité, que, 
relativement à ce même libel, le plaignant a déjà obtenu répara- 
tion ou a commencé des poursuites dans ce but, ou encore, 
qu'il a reçu ou consenti à recevoir des compensations pour le 
tort causé. 
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Cette règle a été portée à la suite d'abus déjà signalés plus 
haut. Certains avoués exploitent impitoyablement les moindres 
négligences des directeurs de journaux, et suscitent à ceux-ci 
une nuée de parasites. Parfois aussi il arrive que des gens 
sans conscience, surprenant la bonne foi des éditeurs, leur 
adressent des communications calomnieuses sur leur propre 
compte, puis réclament des réparations. Ces pratiques, dont la 
presse anglaise est seule à se plaindre, procuraient jadis à ceux 
<]ui en trafiquaient des bénéfices considérables, aussi les 
éditeurs n'avaient-ils plus aucune sécurité. La loi de 1888 a 
voulu obvier à ces dangers par plusieurs de ses dispositions. 
Celle que j'examine ici, en décidant que la réparation ne sera 
parfaite qu'une fois, et sera minime après une première 
indemnité, rend ces malpropres procédés moins tentants, 
parce que moins lucratifs. Le statut, cependant, n'a pas sorti 
tous les effets qui en étaient attendus, le mal n'est pas suffisam- 
ment enrayé. 

Le libeller s'attire non seulement les sévérités de la loi pénale 
et une condamnation à réparer le dommage causé, mais il s'ex- 
pose encore à recevoir une « injonction ». Lorsque le jury a 
reconnu que l'écrit constitue un libel, la Cour peut enjoindre au 
diffamateur d'en cesser la publication. S'il persistait, l'offenseur 
risquerait d'être poursuivi pour contempt of Court, c'est-à-dire 
pour avoir témoigné du mépris à l'égard de son juge, et l'on 
sait que la Cour jouit de pouvoirs discrétionnaires pour punir 
toute atteinte à sa dignité. 

La Cour pourrait-elle rendre un arrêt interlocutoire, c'est-à- 
dire ordonner de suspendre la publication, en attendant que 
la cause soit jugée ? C'est chose douteuse ; en tout cas les 
Cours, qui avant les Judicature Acts de 1873 refusaient 
V injonction interlocutoire à l'égard de tout libel, sont restées 
fidèles à leurs traditions en matière de îibels contre les per- 
sonnes. La question s'est posée en 1886, dans le procès 
Armstrong c. Armit, et l'arrêt interlocutoire n'a pas été 
obtepu (1). 

(1) (1886) 2 Times Law Reports, 887. 



— 02 — 

Toutefois, une loi des plus récentes, le Corrupt and Illégal 
Practices Prévention Act de 1895 (1), permet Y injonction inter- 
locutoire de la Cour, lorsque de fausses déclarations sont faites 
oii publiées pour entacher la réputation et l'honneur (Ton 
candidat aux élections parlementaires. La loi de 1883 avait 
déjà consacré le principe. La section 3 de la loi de 1895 précise 
les conditions de son application. Il appartient à un juge de 
la Haute Cour de Justice d'enjoindre de cesser les déclarations 
diffamatoires, pourvu que le plaignant apporte une preuve 
suffisante de leur fausseté. 

En vertu de la 1" section de la même loi, les calomnies 
dont il vient d'être question constituent des « pratiques illégales » , 
et comme telles elles sont punies d'après la loi de 1883. En 
d'autres termes, elles rentrent dans la compétence des Cours 
de juridiction sommaire, et sont passibles d'une amende 
n'excédant pas 100 livres, ainsi que de la suspension du droit 
de vote, pour une durée de 5 ans, dans le collège électoral à 
l'égard duquel l'infraction s'est produite. 

Toutefois, l'acte de 1895 admet la bonne foi, et la diffama- 
tion ne peut être punie, si elle dérive d'une conviction raison- 
nable (section 2). 

Le candidat est responsable de l'agent auquel il ordonne ou 
permet les fausses déclarations, et si l'élection a été matérielle- 
ment influencée par ces procédés, elle pourra être annulée 
(section 4). 

L'acte de 1883, dans sa section 9, décide déjà comme suit : 
« Toute personne qui, avant ou pendant une élection, publie 
sciemment une fausse déclaration, annonçant, dans le dessein 
de favoriser tel autre candidat, qu'un des compétiteurs se retire, 
sera coupable de pratique illégale. » 

Ces dispositions spéciales sont motivées par les abus qui 
caractérisent la période électorale en Angleterre. On aura 
remarqué que désormais les Cours de juridiction sommaire 
remplacent les jurys, lorsqu'en temps d'élections il s'agit 
d'apprécier les calomnies répandues contre les candidats, au 

(i) 58 et 50. Victoria, ch. 40. 
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Parlement. Comme l'injonction interlocutoire, cette mesure a 
été adoptée par suite de l'urgence qu'il y a à flétrir les fausses 
déclarations. Cependant, l'absence du jury ne me semble pas 
sans danger, en des procès où l'élément politique intervient. 

La preuve des faits imputés dans un écrit diffamatoire est- 
elle cause de justification ? Il faut distinguer, d'après que le 
publicateur est poursuivi au civil ou au criminel. Dans le 
premier cas, le défendeur peut prouver que ses allégations et 
imputations sont conformes à la vérité. Y réussit-il, le plaignant 
sera débouté de son action, car la loi anglaise estime que 
révéler des faits avérés, ne peut causer un dommage : si l'écrit 
a entaché l'honneur du plaignant, il n'a fait, en définitive, que 
dépouiller ce dernier d'une réputation à laquelle il n'avait 
aucun droit. 

S'agit-il, au contraire, de poursuites criminelles, une autre 
considération intervient : le libel n'est puni que parce qu'il est 
de nature à irriter l'offensé, et à amener une rupture de la 
paix publique. Qu'importe, dès lors, que les faits imputés 
soient réels? L'irritation du plaignant n'en aura pas moins été 
provoquée, et même il aura été d'autant plus enclin à la ven- 
geance, qu'il y aura eu vérité ou apparence de vérité. Jadis, la 
loi, déduisant de ce principe la conclusion qui s'en dégage 
naturellement, n'autorisait aucune preuve : ainsi, elle empêchait 
l'inculpé de troubler une fois de plus la paix publique, en 
cherchant à établir en justice la vérité de ses accusations. 
Dans la pratique, cependant, on se relâchait de cette rigueur, 
et la sincérité de l'écrit constituait une circonstance atténuante. 
En 1844, lord Campbell fit o! server que le bien public pouvait 
être intéressé à certaines divulgations, que dès lors il était 
injuste de punir le diffamateur dans tous les cas. La loi fut 
donc amendée, et désormais le diffamateur bénéficie d'un 
acquittement, lorsqu'il peut orouver qu'il y avait un intérêt 
public à porter à la connaissance des lecteurs les laits par 
lui révélés, et qu'il démontre ensuite la vérité de ces faits. 

En résumé, la loi admet la preuve en tout cas, lorsque la 
poursuite s'exerce au civil ; au criminel, la preuve n'est autorisée, 
que si le bien public était intéressé à la révélation qui s'est 
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produite. Si Ton tient compte de cette différence, ainsi que de 
celle que j'ai signalée en matière de publication» on peut 
conclure que tout libel donnant lieu à une action civile, est 
susceptible de poursuites criminelles. Mais la réciproque n'est 
pas vraie, et tout libel délictueux ne sera pas nécessairement 
dommageable, soit parce qu'il n'a été adressé qu'au plaignant, 
soit. parce qu'il révèle des faits avérés. 

La défense, qui se fonde sur la vérité des imputations, 
s'appelle plaidoirie de justification, plea of justification. Il est 
dangereux d'y recourir, si on ne dispose que de preuves insuf- 
fisantes, car une tentative infructueuse aurait pour conséquence 
une allocation de dommages-intérêts plus élevés ou la con- 
damnation à une peine plus forte, que si la démonstration 
n'avait pas été essayée. 

Il est désirable que l'admissibilité de la preuve soit soumise 
à des règles uniformes. Avec le système actuel, les honnêtes 
gens, préfèrent la voie de l'action civile, qui leur permet en 
tout cas de confondre le calomniateur : recourir aux poursuites 
criminelles, alors que, l'intérêt public n'étant pas en question, 
la preuve des faits révélés est défendue, ne serait-ce pas con- 
firmer les soupçons du lecteur, en sopposant à ce que la 
lumière se fasse ? Cet usage tend malheureusement à faire 
négliger la répression, et à laisser une impunité de fait aux 
diffamateurs trop riches pour souffrir d'une condamnation 
pécuniaire, et placés par cette pratique à l'abri des sévérités de 
la loi pénale. Si la preuve était soumise aux mêmes règles dans 
le procès civil et dans le procès criminel, il n'y aurait plus 
aucun motif de préférence, et le diffamé réclamerait régulière- 
ment la punition nécessaire pour que l'ordre ne soit pas troublé. 

Mais dans quel sens faut-il uniformiser? O'Connell, dans 
son projet présenté en 1856 à la Chambre des Communes, 
était d'avis de permettre la preuve dans tous les cas. Du reste, 
disait-il, le jury ne sera pas forcé de tenir compte de la preuve, 
et il lui sera encore loisible de voter un verdict de culpabilité 
s'il le juge opportun. Mieux vaut se rallier à la proposition 
émise en 1842 par lord Campbell : d'après lui, la preuve doit 
être défendue, toutes les fois que l'intérêt public n'est pas en 



— 68 — 

jeu. Les Anglais, si implacables en matière de considération et 
d'honneur, ne voulurent pas admettre la réforme préconisée 
par lord Campbell. Ils ne pouvaient se résoudre à protéger la 
réputation nouvelle, péniblement éohaffaudçe grâce à une vie 
de repentir ! 

Cette hostilité est regrettable. Sans doute, tant qu'il s'agit 
de faits qu'il est de l'intérêt public de dévoiler — telles sont 
les fautes commises par les fonctionnaires dans l'exercice de 
leur mission, ou par les directeurs et administrateurs d'entre- 
prises qui font appel à l'épargne du peuple, — il est juste et 
légitime de permettre la preuve des imputations. Pourquoi* 
cependant , étendre cette règle aux défaillances de la vie 
privée? Il est assurément tentant de permettre à l'honnête 
homme éalomnié d'exiger de son adversaire la preuve de ses 
allégations. Mais si Ton proscrit toute démonstration, rien 
n'empêche les gens honorables de produire une justification 
extrajudiciaire, qui confonde le calomniateur ; et d'autre part, 
l'on arrête ainsi la diffamation perfide, qui met à nu les plaies 
les plus douloureuses et les plus sécrètes, sans profit pour 
personne et au grand désespoir de celui qui se corrige après 
avoir faibli. Comme on l'a justement dit, « la vie privée doit 
être murée. » En Belgique el en France, ce principe est d'ordre 
public. 

À celui qui objecterait qu'une famille honorable a le droit de 
connaître le passé des personnes qui la fréquentent ou désirent 
en faire partie, je répondrais qu'il appartient à cette famille de 
prendre des informations, et que la loi anglaise accorde 
l'immunité aux renseignements fournis sur de pareilles 
demandes. 11 n'est donc pas nécessaire, pour sauvegarder les 
intérêts de la société familiale, de permettre la diffamation qui, 
se produisant au grand jour de la publicité, entraîne la ruine 
des réputations. 

§ 2. — Diffamations relatives à la Propriété tt tu Biens. 

La loi anglaise, jalouse d'as3urer le respect de la propriété, 
au point de punir le moindre vol avec une rigueur dont elle se 

5 
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dépa r dès qu'il s'agit d'attentats contre les personnes, ne 
pouvait laisser l'impunité aux propos qui tendent à déprécier 
les biens. Encore, faut-il s'étonner de sa modération relative, 
car elle ne permet que les poursuites civiles, tout comme les 
législations du continent. 

Les écrits qui déprécient la chose d'autrui ou préjudicient à 
ses affaires, sont appelés libels on property ou trade libels. Ceux 
qui contestent illégalement un titre de propriété sont désignés 
sous la dénomination de slander of title. 

Il est à remarquer que la diffamation dirigée contre un bien 
peut indirectement entacher la réputation de son propriétaire. 
Dans ce cas, les poursuites criminelles sont permises, car à 
cause des circonstances il y a libel proprement dit. Ainsi, accuser 
un journal d'ouvrir ses pages d'annonces aux réclames des 
usuriers, constituerait incontestablement un acte délictueux. 

Pour que les diffamations relatives à la propriété et aux 
biens entraînent réparation, trois conditions .sont requises, Le 
demandeur doit prouver, 1° que les propos du défendeur sont 
mensongers, 2° qu'un dommage spécial en est résulté, et 5° que 
le défendeur a agi de mauvaise foi. 

11 faut donc démontrer en tout cas, que tel tort nettement 
spécifié résulte de la publication, qu'il y a dommage spécial; 
au lieu que le demandeur, engagé dans une instance pour 
diffamation proprement dite, doit uniquement prouver qu'il y 
a libel y sans qu'il ait à justifier d'un préjudice quelconque. 
Observons, d'autre part, qu'en matière de trade libels et dé 
slander s of title , il faut que le détracteur soit de mauvaise foi, 
pour que le demandeur ait chance de réussir dans son action ; 
au contraire, lorsque la diffamation est dirigée contre une per- 
sonne, l'intention n'entre en ligne de compte que pour fixer le 
montant des dommages-intérêts, et non pour décider s'il y a 
lieu d'en allouer. 

En relatant les règles relatives au libel proprement dit, j'ai 
fait observer que l'action civile, attachée exclusivement à la 
personne du diffamé, ne lui survit guère. En cas d'attaques 
contre la propriété, la mort de la partie lésée entraine-t-elle 
aussi l'extinction du droit de poursuivre ? Non, certes, car alors 
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le dommage est subi par les biens, par le patrimoine, et ce 
n'est qu'indirectement que le propriétaire éprouve un préjudice. 
Dès lors, l'action est en réalité l'accessoire du patrimoine, et 
elle passe aux successeurs avec les biens du défunt (1). 

De même que pour les diffamations relatives aux personnes, 
la Cour a le droit de défendre par des injonctions une plus 
ample publication des déclarations dommageables. Mais tandis 
que les injonctions interlocutoires sont refusées lorsqu'il s'agit 
de libels proprement dits, la jurisprudence, dérogeant en faveur 
de la propriété, les accorde en matière de libels on property et 
de slanders of title. Pour obtenir Y injonction, il n'est pas requis 
que l'on prouve un préjudice actuel, résultant de la publication : 
il suffit de montrer la fausseté des affirmations et l'intention de 
nuire au plaignant. 

Une loi de 1883 (2) fait application de ces principes à propos 
du brevet d'invention. La personne qui se prétend propriétaire 
d'un brevet, et qui par voie de circulaires, d'annonces ou par 
quelque autre mode, menace de poursuivre en justice tout 
autre individu, pour vente, acquisition ou usage de l'invention, 
se verra — à la diligence du lésé, — défendre de continuer 
ces publications comminatoires, et condamner à réparer le 
dommage causé, pourvu que les menaces aient été sans fonde- 
ment légal. Cette règle ne sera pas observée, si à bref délai les 
menaces reçoivent exécution. 

Lorsqu'il s'agit d'un libel on property ou d'un slander of title, 
le propriétaire du journal ou l'imprimeur ne sont jamais mis 
en cause, à condition qu'ils soient de bonne foi, et que 
l'annonce ou la circulaire mentionnent le nom et l'adresse de 
l'auteur. 

En droit belge, « tout fait quelconque de l'homme, qui cause 
à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est 
arrivé à le réparer (3). » La coutume anglaise consacre le même 
principe, et l'action du demandeur s'appelle tantôt trespass 9 



(1) Odgers, An Oulline ofthe Law of Libel, pp. 17-21. 

(2) 46 et 47, Victoria, cb. 57, sect. 32. 

(3) Code Civil, art. 1382. 
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tantôt trespass on the case (1), suivant que le préjudice a été 
causé avec ou sans violence (2). Ainsi, outre les libels onpro- 
perty et les slanders of tille, de nombreux écrits, qu'il serait 
certes malaisé de classifier, peuvent provoquer devant les 
tribunaux civils des trespasses on the case. 



Section VII. — Délits de Presse contre les Chefs d'Etat 
et les Agents Diplomatiques Etrangers. 

La loi commune, c'est-à-dire la jurisprudence, régit seule 
les délits de presse commis à l'égard des souverains étrangers 
ou de leurs représentants. Tous écrits séditieux à l'adresse des 
chefs d'Etat ou des agents diplomatiques d'un pays étranger, 
ainsi que les libelles qui les diffament ou les injurient, sont 
punissables de l'amende, de la prison, ou des deux peines à la 
fois, h la discrétion de la Cour. Ils tendent, en effet, à amener 
la rupture des rapports pacifiques qui existent entre les deux 
gouvernements. 

Pratiquement, un phénomène assez naturel se produit. 
Aussi longtemps que les relations demeurent amicales entre la 
mère-patrie et le chef d'Etat outragé par les journaux, le jury 
admet sans trop de difficulté la culpabilité de l'offenseur, 
dûment établie. Mais que ces bons rapports viennent h cesser, 
et la presse britannique fondra tout entière sur le souverain 
étranger, certaine de la bienveillante indulgence, tant du jury 
que des autorités. C'est ainsi que sous Georges III, des obser- 
vations publiées au sujet de l'absolutisme du Czar de Russie 
furent reconnues coupables et sévèrement punies, dans le but 
avoué de ne pas s'aliéner les sympathies d'un allié (3), tandis 
que Jean Peltier excitait impunément à l'assassinat de Napo- 
léon, alors premier consul. Sans doute, pendant un intervalle 
de paix, le jury émit un verdict de culpabilité; mais le prononcé 



(1) Ou action on the case. 

(2) American and English Encyclopoedia of Law, XX VI, p. 095, édit. de 1894. 

(3) R. c. Vint, (1799) 27 Howell's St. Tr., 627. 
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de la sentence ayant été ajourné, la guerre éclata entretemps, 
et il n'intervint aucune condamnation (1). 

Si sous d'autres cieux le sentiment national produit les 
Qièmes effets, tout au moins le législateur n'y favorise-t-il pas 
ces tendances, en laissant des lacunes dans la loi écrite. Il 
importe que des peines soient comminées avec précision : le 
maintien des bonnes relations internationales, le souci des con- 
venances et de l'hospitalité l'exigent. L'absence de pareilles 
dispositions législatives est regrettable surtout à ces moments 
difficiles, où, les rapports entre deux peuples se trouvant ten- 
dus, quelques insolences de presse suffisent pour faire éclater 
le conflit. 

(1) R. c. Peltier, (1803) 28 Howell's St. Tr., 617. 



CHAPITRE VIII. 



Des Publications privilégiées et des Publications prohibées. 



Section Première. — Publications privilégiées. 

La publication de propos par eux-mêmes délictueux ne donne 
lieu ni aux poursuites criminelles, ni à l'action civile, lorsqu'elle 
bénéficie d'un privilège. Les immunités sont plus nombreuses 
et plus étendues qu'en France et en Belgique; la loi de 1888, 
notamment, a accordé aux éditeurs de journaux des avantages 
considérables, relatifs aux comptes rendus des meetings publics. 
Le jugement éclairé, le sens pratique et la fermeté des jurys 
anglais lui permettaient d'en disposer ainsi. 

Observons d'ailleurs que ces matières, régies les unes par la 
loi commune, d'autres par une loi écrite déjà ancienne, d'autres 
enfin par des actes récents, sont loin de constituer un tout 
harmonieux. Dédaigneux des plans et des systèmes, le législa- 
teur anglais élague les abus par des statuts spéciaux, greffe sur 
ses lois anciennes des dispositions nouvelles, mais ne déracine 
jamais pour implanter de nouvelles tiges. Il en résulte des 
inconséquences, et même des contradictions. 

J'ai fait remarquer, à propos des libels séditieux, que la 
discussion décente et loyale des mesures adoptées par le 
souverain et par ses ministres, que la critique tempérée des 
hommes publics en tant que publics, est désormais légitime. 

Il reste à examiner : 
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1) Les immunités parlementaires; 

2) Les immunités judiciaires et administratives ; 

3) Les immunités relatives à certaines réunions et communi- 
cations officielles, et aux meetings publics ; 

4) Les immunités relatives aux critiques littéraires et artis- 
tiques ; 

5) tas immunités en matière de discussions ; 

6) Les communications privilégiées, spécialement certaines 
informations, dénonciations et réfutations. 

§ 1 er . — Immuitét ftrltJ&tftUirti. 

Les discours tenus dans le sein d'une des deux Chambres, 
les pièces imprimées par leurs ordres, les pétitions qui leur 
sont adressées, et les comptes rendus de leurs séances, jouissent 
de l'immunité. 

Les membres du Parlement ne peuvent être attraits en 
justice, pour discours prononcés dans l'exercice de leurs fonc- 
tions. A cet égard, ils ont un « privilège absolu » : les auteurs 
anglais entendent par ces mots le privilège qui subsiste, malgré 
la mauvaise foi du diffamateur, malgré l'intention de nuire. 
Tout autre privilège est « qualifié ». 

Il fallait évidemment accorder cette garantie à l'orateur par- 
lementaire : l'indépendance la plus complète est exigée par la 
nature de ses fonctions ; il a pour mission de dire la vérité 
entière et de dévoiler tous les abus. Sans des garanties spéciales, 
sans l'assurance que ni l'Etat offensé par sa franchise, ni les 
tiers diffamés ne pourront le poursuivre, il aurait maintes fois 
hésité dans l'accomplissement de sa tâche. Aussi, dès la fin du 
xvu A siècle, la prérogative fut-elle consacrée. La Déclaration 
des Droits (de Guillaume III et Marie) proclame que « la liberté 
de parler, de discuter et de procéder au sein du Parlement ne 
doit pas être entravée ou mise en question dans aucune Cour, 
ni aucun autre lieu hors du Parlement. » 

Mais le privilège tombe au sortir de l'enceinte parlementaire. 
Ainsi, il a été jugé que le membre qui publie les paroles par 
lui prononcées à la Chambre, sera responsable de ses alléga- 
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tions dans la mesure de n'importe quel autre éditeur. Si de 
bonne foi il communique son discours à quelques amis, à ses 
électeurs, en vue de les renseigner sur des questions qui les 
intéressent, il bénéficiera d'un « privilège qualifié ». 

Le « privilège absolu » existe encore pour les pièces imprimées 
par l'ordre d'une des deux Chambres. Pour arrêter les pour- 
suites, il suffit d'opposer un certificat, mentionnant que les 
écrits incriminés ont véritablement ce caractère. 

Cette immunité, nécessaire pour que le Parlement puisse 
pleinement remplir sa mission, n'a pas été reconnue sans peine. 
L'éditeur des pièces parlementaires était jadis exposé à des 
poursuites pour diffamation ; en 1836 encore, la Cour du Banc 
du Roi affirma sa responsabilité à l'unanimité de ses membres. 
A ce sujet, un grave conflit s'éleva entre la Chambre des 
Communes et le Pouvoir Judiciaire. Aux condamnations que 
les Cours de Justice infligèrent à son éditeur officiel, la 
Chambre répondit en ordonnant l'incarcération du plaignant, 
Stockdale, ainsi que des shériffs fidèles à exécuter les juge- 
ments intervenus. La Chambre des Communes usait en cela 
d'un privilège parlementaire, assez mal défini et délimité, en 
vertu duquel il est permis à chacune des Chambres de punir 
les crimes et les délits. Le conflit fut enfin terminé en 1841, 
par l'acte 3 et 4, Victoria, ch. 9, qui consacra l'immunité des 
pièces parlementaires (1). 

Le privilège s'étend aux extraits et aux résumés de ces écrits 
officiels. Mais ceux-ci doivent élre publiés de bonne foi, et 
sans intention mauvaise à l'égard de la personne qui s'y 
trouverait diffamée. 

Les pétitions envoyées à l'une des deux Chambres ou à un 
de leurs comités, ne peuvent donner lieu à des poursuites pour 
libel. Evidemment, si la pétition est communiquée à des tiers, 
cette publication ne sera pas privilégiée. 

Pendant longtemps, les Chambres, craignant pour l'indépen- 
dance de leurs délibérations, défendirent par des ordres sévères 
la publication des comptes rendus de leurs séances. Peu à peu, 

(1) Voir Erskine May, Constitutîonal Ûistory ofEngland, 11, pages 78 et sq. 
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les journalistes hasardèrent des relations sous forme de lettres 
ou à l'aide de désignations fantaisistes, et enfin la publication 
eut lieu ouvertement à partir de 1752. En 1877, il fut question 
de créer un compte rendu officiel , édité par lès soins des 
Chambres elles-mêmes : les auteurs du projet voulaient la 
conservation authentique des discours prononcés et des opinions 
émises. La proposition fut rejetée : on estima que la presse 
libre, servie par de nombreux, sténographes, répondait ample- 
ment aux nécessités d'une publication précise. 

De nos jours donc, tout compte rendu loyal, fidèle et impar- 
tial des séance? publiques de chacune des deux Chambres et 
de leurs comités, jouit de l'immunité la plus complète. Le mot 
« publiques » n'a pas ici un sens aussi étendu que sur le 
continent : pour que l'on puisse assister aux débats parlemen- 
taires, il est nécessaire d'être muni d'une» carte d'admission, 
délivrée par un député. Mais comme, en fait, les principaux 
partis sont représentés aux Chambres, il n'est guère difficile, 
quelle que soit l'opinion politique que l'on professe, d'obtenir 
accès aux tribunes. Et justement, la publicité la plus large est 
assurée par les newspapers, qui grâce à la sténographie, repro- 
duisent scrupuleusement jusqu'aux débats les moins intéres- 
sants. En Angleterre, plus que dans tout autre pays, il est donc 
vrai de dire que les journaux élargissent l'enceinte parlemen- 
taire, puisque les tribunes ne sont accessibles que moyennant 
l'accomplissement de formalités. C'est à la presse qu'est laissé 
le soin de reculer les barrières, et de renseigner les parties les 
plus, éloignées du Royaume-Uni, et de tout l'Empire Bri- 
tannique. 

Cette importante mission justifie le privilège assuré aux 
comptes rendus des journaux. Les mandants ont le droit de 
contrôler leurs mandataires, et les gouvernés, sous le régime 
constitutionnel, connaissent des agissements de ceux qui les 
gouvernent. A cet égard, la presse se charge de fournir tous 
les renseignements, elle relate les délibérations et signale leurs 
résultats. Comment découvrirait-on un délit ou une pratique 
dommageable, dans la publication de ce qui est public de 
droit? 
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Le principe a été formellement affirmé, à propos de la 
reproduction de débats de la Chambre des Lords. Lord Russell, 
sur la demande formelle du plaignant, avait accusé une haute 
personnalité de la magistrature d'avoir escamoté des pièces à 
conviction, lors d'une contestation électorale. 11 fut constaté 
que ces reproches étaient dénués de lout fondement, et en 
conséquence lord Derby et d'autres pairs commentèrent sévère- 
ment la conduite du plaignant. Le Times ayant reproduit ces 
débats, son propriétaire fut poursuivi civilement; mais par 
application des principes ci-dessus exposés, le demandeur fut 
débouté, et h juste titre (1). 

§ 2, — Immunité! judiciftirei et adminiitrativM. 

Les paroles prononcées et les écrits produits devant les 
Cours jouissent d'un « privilège absolu ». Aussi longtemps que 
les propos se rapportent à l'affaire soumise à la justice — et 
c'est là une condition nécessaire, — le juge qui siège, l'avocat 
qui argumente, le témoin qui dépose, peuvent s'exprimer avec 
la plus entière liberté. Les membres du jury jouissent de la 
même prérogative, et la jurisprudence tend à l'accorder aux 
parties. 

Cette immunité se justifie aisément. Il est du devoir des 
juges, des jurés et des témoins de parler et de produire toutes 
observations ou déclarations, capables d'éclairer la justice. 
D'autre part, les conseils des parties ont la mission de défendre 
les intérêts qui leur sont confiés : ils ne peuvent être entravés 
dans l'exercice de cette mission, et il serait nuisible qu'ils aient 
à redouter les suites de l'entière manifestation de la vérité. 

En ce qui concerne les juges, il faut remarquer que le 
privilège existe en tout cas pour les membres de la Cour 
suprême, car leur compétence est générale. Les juges des 
Cours inférieures, qui ne connaissent que des causes civiles 
d'une importance peu considérable, les juges de police et de 
paix dont la juridiction ne s'exerce qu'en matière de délits de 

(1) Wason c. Walter, L. R. 4, Q. B. 73. 
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peu de gravité et de contraventions, pourraient ne pas être 
compétents : dans ces cas, ils relèveraient du droit commun. 

Les avocats, les avoués qui les remplacent devant les Cours 
de comté, les Cours de police et les Cours ecclésiastiques, et 
même les parties, bénéficient d'un « privilège absolu ». L'im- 
munité des jurés existe pour les membres du grand jury ou 
jury d'accusation, aussi bien que pour les membres du jury 
ordinaire et de ce jury de luxe qu'on appelle le jury spécial. 

Les aflidavit, c'est-à-dire les déclarations écrites sous la foi 
du serment, et toutes les autres pièces de la procédure, sont 
également privilégiées. 

Tandis que la loi française de 1861 limite avec justice et 
précision les droits de la défense, la jurisprudence anglaise se 
montre, au contraire, fort large. Elle ne condamne pas à des 
dommages-intérêts l'avocat et l'avoué qui s'écartent des faits du 
procès, pour charger sans raison la partie adverse et rappeler 
des événements étrangers à la cause. Qu'il s'agisse de pièces 
de procédure inutilement diffamatoires, et la Cour ordonnera 
la suppression des passages offensants, ou si la Cour est incom- 
pétente, ces déclarations écrites relèveront du droit commun. 
Qu'un témoin hasarde méchamment des observations irrele- 
vantes, et des poursuites pourront être exercées contre lui. 
Mais quand le défenseur parle, toute latitude lui est accordée. 
C'est ainsi que l'adversaire entendra rénumération de toutes 
ses fautes passées, et verra disséquer sa réputation au grand 
jour de l'audience, sans utilité aucune pour le procès en cours, 
et parfois dans le seul but de satisfaire les ressentiments de 
l'avocat. Peu importe ! ce dernier restera indemne et irrespon- 
sable, comme il résulte expressément d'une décision prise par 
la Cour d'appel en 1884 (1). 

Sans doute, la Cour pourrait considérer pareils agissements 
comme un contempt of Court, ce qui à certains égards corres- 
porid à notre délit d'audience. Mais le juge est adversaire de 
toute mesure qui vienne limiter la liberté de l'avocat. Lui-même, 
avant de siéger, il était un des membres les plus éminents du 

(1) Munster c. Lambs, 32 W. R., 243. 
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'barreau; journellement à son poste, il s'est parfois laissé aller, 
dans l'ardeur de l'attaque, à employer les procédés qu'il devrait 
stigmatiser maintenant; en tout cas, pénétré d'indulgence pour 
ses anciens confrères, il répugne à sévir contre eux. Cette 
raison, de fait, plus que tout motif théorique et juridique, 
explique les droits exorbitants de l'avocat anglais. 

Les actes de l'Etat, leur publication dans le journal officiel, 
the London Gazette, les avis donnés à la Couronne par les 
ministres, et les pièces administratives, sont privilégiés 
absolutely. Il en est de même de tout rapport que, dans l'exer- 
cice de ses fonctions, un militaire ou un marin de l'Etat 
présente à ses supérieurs. 

Comme les comptes rendus parlementaires, les chroniques 
judiciaires sont privilégiées. Mais en cette matière l'immunité 
est précisée pour les journaux par une loi écrite, celle de 1888. 
La section 3 du statut s'énonce comme suit : « le compte rendu, 
loyal et exact, produit dans un newspaper, et relatant les débats 
publics engagés devant une Cour exerçant une autorité judi- 
ciaire, sera privilégié, si la publication est contemporaine du 
procès (contemporaneously), à condition que rien dans cette 
section n'autorisera la publication d'une matière blasphématoire 
ou obscène. » 

II résulte des discussions parlementaires que la loi de 1888 
a été votée dans le seul but de favoriser et de protéger la 
presse, spécialement la presse périodique, sans restreindre 
aucun de ses droits ; le législateur n'a voulu en aucune façon 
abroger des prérogatives déjà consacrées. Dès lors, en ce qui 
concerne les comptes rendus des tribunaux, la loi de 1888 n'a 
fait qu'appliquer spécialement aux journaux les dispositions 
déjà prévues par la loi commune. À cet égard, les auteurs, très 
enthousiastes d'ailleurs des autres règles prévues par le statut, 
critiquent l'inutilité de la section 3, qui affirme des principes 
déjà antérieurement reconnus. Encore, manque-t-elle d'exacti- 
tude : ainsi, la défense de publier les propos blasphématoires 
et obscènes, produits en justice, n'est pas étendue aux déclara- 
tions séditieuses, que la loi commune condamne formellement. 
Il y a là une omission regrettable, et dès lors la section manque 
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de cette précision qui, son seul but possible en la matière, 
pouvait seule la justifier. 

Examinons donc les règles générales de la loi commune, 
qui se rapportent non seulement aux journaux, mais à tous les 
écrits publiés. 

Toute relation exacte et impartiale de l'audience d'une Cour 
de Justice jouit d'un privilège, si le juge n'a pas défendu que 
ce compte rendu paraisse, ou si la nature ou l'ancienneté de la 
cause ne s'oppose pas à ce qu'il soit publié. Ainsi, les relations 
des procès pour libels blasphématoires, séditieux ou obscènes, 
et celles des procès à huis clos, relèvent du droit commun. On 
a, d'autre part, voulu proscrire les exhumations méchantes de 
condamnations oubliées. 

Le privilège accordé à la presse est légitime. Le public est 
intéressé à surveiller l'administration de la justice, et à cet 
effet, » il est admis aux audiences des Cours. Ici encore, les 
journaux ne font qu'élargir l'enceinte et communiquer à ceux 
qui n'ont pu trouver place dans lés tribunes du palais, les 
incidents, la tournure et les résultats du procès. 

L'immunité est relative aux procédures de toute Cour, qu'elfe 
soit supérieure ou inférieure; elle s'étend même au compte 
rendu de l'enquête que le coroner, assisté d'un jury, ouvre à la 
suite d'un décès suspect. La règle est générale, et elle s'applique 
aussi bien lorsque le juge est incompétent ou renvoie la cause 
devant une juridiction supérieure, que dans les cas où sa com- 
pétence est certaine, et où il donne au procès une solution 
définitive. Peu importe, d'autre part, que les débats soient 
ou non contradictoires. 

La coutume n'a pas toujours été aussi favorable aux journa- 
listes, jadis même le compte rendu des procédures préliminaires 
était défendu, de crainte qu'ainsi on n'influençât les jurys. 
Depuis 1877 une jurisprudence large a prévalu, et les reporters 
jouissent désormais d'une grande latitude. 

A cet égard, le procès qu'en novembre 1877 M r . Usill 
soutint contre divers journaux, ne manque pas d'intérêt. Le 
Daily News, le Standard et le Morning Adverliser avaient publié 
cet articulet : «Trois gentlemen, ingénieurs civils, s'étaient 
présentés hier devant le juge de paix, pour intenter des poursuites 
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criminelles contre M r . Usill, ingénieur civil, qui habite Great 
Queen Street, à Westminster. Leur conseil déclara qu'ils avaient 
été engagés par M r . Usill pour la surveillance d'un chemin de 
fer irlandais, et qu'ils n'avaient reçu, en rémunération de leurs 
divers travaux que de légers acomptes; que, la personne 
accusée ayant touché l'argent, ils estimaient qu'elle s'était 
rendue coupable d'un délit, en retenant leurs traitements. 
M r . Woolvvich fit observer que c'était là une affaire de conven- 
tion entre parties. C'est pourquoi, bien que leur requête sem- 
blait prouver que la personne accusée avait mal agi à leur 
égard, il se voyait obligé de les renvoyer devant la Cour de 
Comté. » À la suite de cette publication, M r . Usill assigna 
en dommages-intérêts les propriétaires des trois journaux. 
Mais il fut admis que, le compte rendu étant exact et impartial, 
il jouissait de l'immunité, malgré l'absence de débats contra- 
dictoires, et la déclaration d'incompétence du juge de paix (1). 
Il est donc essentiel que la relation soit exacte et impartiale. 
Le reporter devra spécialement soigner le résumé que le juge 
fait au jury, surtout s'il s'agit d'un cas d'une importance capitale. 
Le jugement ou le résumé peuvent généralement recevoir une 
publication séparée : car on y trouve tous les éléments fournis 
par les débats, présentés sans omissions, et avec l'impartialité 
que les juges anglais recherchent si scrupuleusement, loin de 
se poser en accusateurs. Si cependant le résumé était mal fait, 
il serait imprudent de le publier isolément, témoin une décision 
de la Chambre des Lords, qui le 8 avril 1889 refusa le privilège 
à pareil compte rendu. Le Lord Haut Chancelier s'exprima 
comme suit : « Si le jugement ou le résumé d'un savant juge 
au jury ne donne pas en fait au lecteur des facilités raison- 
nables, pour former son propre jugement sur les conclusions à 
tirer des témoignages produits, la publication de cet exposé 
partial, et par conséquent inexact, des témoignages, peut être 
l'objet d'une poursuite pour libel, qui ne peut être combattue 
par le privilège supposé qui couvre les paroles d'un juge (2). » 



(1) Usill c. Haies et autres (1877), 47, L. J. v G. P., 323. 

(2) Mac Dougall c. Knight et fils, 14 L. R , App. Cas. (H. of L.), 194 et sv. 
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Le compte rendu ne doit pas provenir de la plume d'un sténo- 
graphe : le procès peut être résumé, pourvu que le reporter le 
fasse avec impartialité. Ainsi, il y aurait déloyauté et mauvaise 
foi, et par suite, perte du privilège, si Ton supprimait un 
témoignage important. Il n'est plus requis que le journal 
attende la fin des procédures pour commencer la publication : 
les débats peuvent être relatés au jour le jour, au fur et à 
mesure que les audiences se succèdent. 

Tant que le procès n'est pas termné, il est défendu au 
rédacteur de le commenter, d'émettre des appréciations et de 
donner son avis personnel. Et bien qu'il soit de principe que 
les critiques loyales et bona fide, relatives aux affaires d'intérêt 
public, bénéficient d'un privilège, les commentaires d'un procès 
inachevé sont dans tous les cas prohibés. La jurisprudence a 
consacré cette règle, pour empêcher que des courants d'opinion 
ne se forment en sens divers, et ne tendent à influencer le juge 
ou le jury. Tout journaliste qui la viole s'expose à des con- 
damnations sévères pour contempt of Court, c'est-à-dire, pour 
mépris à l'égard de la Cour. Evidemment, aucun privilège ne 
protège les commentaires délictueux. Grâce à ces dispositions, 
on évite les insinuations et les polémiques de presse, qui trop 
souvent dans notre pays prédisposent l'opinion, même avant 
tout débat. De divers entretiens avec des membres du barreau 
anglais il résulte, qu'en fait le juge se montre rigoureux pour 
l'inobservation de la loi coutumière dont il est ici question. 
Au reste, il peut, lorsqu'elle est enfreinte, appliquer telles 
peines qu'il croit convenables, sans avoir à s'inquiéter d'un 
maximum. 

Un capitaine de navire avait été traduit en justice, pour 
avoir à bord de son propre bateau commis un attentat à la 
pudeur. Certaine feuille se permit d'agrémenter son compte 
rendu de diverses remarques au sujet de la culpabilité du 
capitaine, de nature à lui attirer l'hostilité du public. Aussi, le 
propriétaire du journal fut-il condamné à une amende consi- 
dérable (1). 

(1) R. c. Fisher et consorts, 3 Camp. 563, 
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Pour ce qui concerné les critiques et les appréciations 
produites de bonne foi après la fin do procès, elles sont privi- 
légiées, comme tous les commentaires loyaux, relatifs à une 
affaire d'intérêt public. 

Le plaignant peut certainement soutenir que le reporter a 
agi par méchanceté, mais il aura de la peine à le prouver. Par 
dérogation aux principes de responsabilité admis en Angle- 
terre, si une partie ou son avoué envoie un compte rendu à un 
journal et que la* mauvaise foi est reconnue, ce ne sera pas le 
propriétaire du journal qu'on condamnera, mais, suivant les 
Cas, h partie ou l'avoué. 

§ 3. — Immunités relatives à certaines Réunioai et Oemouieatiofes 

Officielle!, et au Meetings 



Toute une nuée de parasites voltigent autour des bureaux 
d'administration des journaux anglais : solkiton qui suscitent 
des actions en dommages-intérêts pour les moindres erreurs et 
négligences des directeurs, chevaliers d'industrie qui cherchent 
à se faire diffamer dans les feuilles, pour pouvoir ensuite 
réclamer la réparation d'un préjudice ; bref, il faut au proprié- 
taire de newspaper une vigilance de tous les instants, pour 
déjouer les multiples embûches qu'on s'ingénie à lui tendre. 
Jusque dans ces derniers temps, un des procédés les plus 
employés par les exploiteurs consistait à se faire calomnier 
dans un meeting, quitte à poursuivre le journal qui, répondant 
aux exigences du lecteur anglais, donnait de la réunion un 
compte rendu soigneusement exact. 

A diverses reprises déjà, j'ai signalé des mesures prises par 
la loi anglaise pour enrayer ces abus. En ce qui concerne les 
relations de meetings parues dans les journaux, le législateur 
a cru nécessaire d'accorder un privilège. Assurément, c'est une 
innovation audacieuse, que ni le droit belge, ni le droit français 
ne connaissent. -Mais les circonstances spéciales dans lesquelles 
se trouve la presse britannique, le péril continuel auquel elle 
est exposée dans l'exercice d'une mission, que les Anglais 
élèvent à la hauteur d'une /fonction publique, justifient la 
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mesure inaugurée eu 4881. Et si, de-ci de-là, quelques 
désagréments en résultent pour Tune ou l'autre individualité* 
ils sont rares, et atténués par le droit de réponse, que la loi a 
consacré pour ce cas particulier. En définitive, l'immense 
avantage qui résulte de la disposition nouvelle, le légitime 
soulagement qu'elle apporte à une presse harassée et mise 
aux abois par des attaques perfides, permettent de fermer les 
yeux sur des inconvénients qui n'apparaissent qu'exceptionnel 
lement dans la pratique : entre deux maux, c'est le moindre 
qu'il faut choisir. 

Pour éviter toute erreur, il importe de remarquer de prime 
abord que l'immunité n'est accordée qu'aux newspapers, tels 
que la loi de 4884 les spécifie (4)» Le législateur a jugé que les 
imprimés qui ne paraissent pas périodiquement, peuvent être 
rédigés à loisir et avec toutes les précautions désirables. Aucune 
protection spéciale ne leur est nécessaire. Au reste, ce sont des 
monuments plus durables .que la feuille lue le matin et jetée le 
soir : les imputations contenues dans les livres présentent donc 
une gravité trop considérable, pour qu'on leur accorde le 
privilège. 

On peut dire que la loi de 4884 s'est bornée à poser le 
principe de l'immunité. Car telles furent les restrictions don* 
le privilège se trouva entouré, qu'en fait la situation de la presse 
ne fut guère meilleure qu'auparavant. Pour jouir de l'immunité, 
le défendeur avait à prouver : 4° que le meeting était public; 
2° qu'il avait été convoqué légalement ; 5° qu'il avait un objet 
légal ; 4° que le public y était admis ; 5° que le compte rendu 
était exact et impartial ; G qu'il était publié sans malice; 
7° que les propos incriminés paraissaient dans l'intérêt, public, 
for the public benefit; enfin, 8° qu'une rectification raisonnable, 
envoyée par le plaignant, ne s'était pas heurtée à un refus 
d'insertion. 

De ces nombreuses limitations, la première, la seconde et 
la septième gênaient surtout les propriétaires et les éditeurs 
de journaux. 

(i) Voir chapitre HT, section II, p. 2t. 

6 
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Quant à la première condition, on avait omis de définir les 
meetings publics. Dans quel cas une réunion présentait-elle ce 
caractère ? La loi s'abstenait de le dire, ce qui ne manquait 
pas d'embarrasser les reporters. 

En ce qui concerne le second point, le propriétaire du 
newspaper, à propos de chaque compte rendu, devait apprécier 
si le meeting avait été assemblé, convened, dans un dessein 
légal : ainsi, pour chaque réunion, il avait à résoudre une 
question de droit, de nature à faire hésiter le meilleur juris- 
consulte ! 

Enfin, par suite de la septième condition, il ne suffisait pas 
au défendeur de prouver que le meeting lui-même se tenait 
dans l'intérêt public, mais il devait démontrer que la publica- 
tion de telles déclarations, insérées dans le compte rendu et 
tenues pour diffamatoires, répondait à ce but. Le jury était-il 
d'avis que le compte rendu aurait, sans les paroles incriminées, 
présenté la même utilité pour le public, le privilège s'évanouis- 
sait. Or, le cas se présentait fréquemment, car il est évident 
que ce n'est pas dans l'intérêt public que chacune des paroles 
prononcées dans un meeting, est reproduite et publiée. Et 
cependant l'éditeur avait à peser chaque phrase, chaque 
expression, pour contrôler si le lecteur trouvait avantage à en 
recevoir communication : le moindre propos offensant, échappé 
à sa vigilance, permettait les poursuites. Cette tâche était lourde 
et pénible pour le propriétaire de journal, et la presse s'en 
plaignait amèrement. 

La loi a donc été réformée en 1888 : toutefois, elle n'a tenu 
compte que de deux griefs des journalistes. D'abord, le carac- 
tère du meeting public a été précisé, et à ce propos le statut 
désigne plusieurs corps constitués dont les débats peuvent être 
reproduits, tandis que d'autre part il donne l'immunité à la 
publication de divers avis officiels. En second lieu, il n'est plus 
requis que les meetings soient convoqués, convened, légale- 
ment : il suffit qu'ils ne contreviennent pas aux lois. 

Quant au troisième desideratum, le législateur devait lui 
refuser satisfaction, s'il voulait éviter aux particuliers la lésion 
de leurs droits. L'immunité se conçoit, lorsque l'intérêt public 
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se trouve engagé ; mais là loi ne peut, dans le seul but de 
faciliter la tâche du propriétaire de journal, permettre la 
diffamation d'une personne à la face de tout le peuple. En 
présence des motifs les plus graves, on hésite à accorder la 
prérogative : c'est donc à juste titre qu'on doit la rejeter, alors 
qu'elle ne servirait qu'à diminuer les tracas et les soucis de 
l'éditeur.* 

Quelles sont donc les exigences de la section 4 de la loi 
de 1888 ? 

1) Le compte rendu doit relater les débats d'un meeting 
public, ou d'une séance officielle prévue par la loi. Le privilège 
s'étend à certaines communications administratives. 

La loi caractérise le « meeting public » : « c'est toute 
réunion tenue de bonne foi, légalement et dans un dessein 
légal, pour le progrès et la discussion de toute matière d'intérêt 
public, peu importe que l'accès en soit général ou restreint. » 
Par les derniers mots de cette définition, le législateur aura 
voulu étendre la qualification de « meeting public » aux 
réunions d'une catégorie du public, d'une division de la nation, 
telle l'assemblée de tous les électeurs d'un bourg. 11 a été 
décidé en 1894 que le service du Dimanche dans une congre- 
gational chapel n'est pas un ce meeting public », bien que la 
chapelle soit nécessairement ouverte à tout venant (1). 

Une condition essentielle du « meeting public », c'est de ne 
pas contrevenir à la loi. A Westminster, il a été créé une 
zone neutre, où les rassemblements sont interdits : on a voulu 
prévenir des scènes de tumulte, à l'occasion de la remise de 
pétitions au Parlement. Le meeting tenu en cet endroit serait 
illégal, et son compte rendu privé de privilège. 

La loi énumère les séances officielles dont les relations sont 
privilégiées. Il s'agit des réunions : 

a. des Conseils de Paroisse, b. des Conseils Municipaux, 
c. des School Boards, ou Comités Scolaires, d. des Boards of 
Guardians, ou Comités de Bienfaisance, e. des Autorités locales 
et des Conseils constitués par un acte du Parlement, tels les 

(1) Chaloner c. Lansdown et fils, (1891) 10 Times L. R., 290. 
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Comtes de Comté, f. des Comités créés par les autorités 
ci-dessus éouroérées, 9. des Commissaires institués par mie 
loi, une décision royale, on tout antre acte légal, A. des Comités 
choisis au sein de chacune des deux Chambres, t. des Cours 
de Sessions Trimestrielles, agissant comme corps délibérant 00 
comme pouvoir administratif. 

Si la séance est secrète, le compte rendn reste sons l'empire 
do droit commun. 

Le privilège est étendu aux communications insérées et 
publiées à la requête d'un ministère ou d'un département 
gouvernemental, d'un fonctionnaire de l'Etat, d'un commissaire 
de police, ou d'un chef constable. 

2) La relation doit être exacte et impartiale. 

5) Elle ne peut être publiée avec malice. La preuve de la 
mauvaise foi incombe au plaignant. 

4) Le journal ne pourra se prévaloir du privilège que s'il a 
inséré les rectifications raisonnables du plaignant (i). 

5) Les propos incriminés doivent concerner le public, et il 
faut que celui-ci soit intéressé à leur publication. 

Au mois d'avril 1888, le Nord Middlesex Chronicle publia un 
compte rendu impartial et fidèle d'une réunion de membres de 
la paroisse, où l'un d'eux avait imputé aux guardians of vestry 
des fautes commises dans l'exercice de leurs fonctions. Bien que 
dans la suite les faits furent controuvés, le jury reconnut 
l'immunité du compte rendu, parce que l'intérêt public justi- 
fiait sa publication (2). 

6) Le statut défend la relation des propos blasphématoires 
et indécents; la loi commune exige, de plus, que les paroles 
séditieuses soient omises. 

§ 4. — Immunités relatives aux Critiques Littéraires et Artistiques. 

La critique loyale d'une production littéraire, d'une repré- 
sentation théâtrale, ou d'une œuvre d'art, jouit d'un ce privilège 



(i) Voir chapitre VI. 

(2) Venablee c. Fitt, (1888) S Times L. R. 9 83. 
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qualifié ». Mais il est requis que l'appréciation se limite à 
l'auteur, à l'éditeur, à l'acteur, au directeur ou à l'artiste. Les 
propos diffamatoires qui dépassent les bornes d'une .critique 
impartiale donnent lieu à des poursuites. Et si l'écrivain passe 
de l'examen de l'œuvre à celui de la vie privée de l'auteur» 
sa responsabilité est engagée. La critique n'est autorisée qu'à 
une condition essentielle : il faut que l'ouvrage analysé soit 
soumis au jugement du public ; les travaux privés échappent 
aux appréciations et aux railleries. 

Ces réserves faites, remarquons la grande liberté dont jouit 
le journaliste anglais. Il peut censurer l'œuvre aussi sévère- 
ment qu'il le trouve bon ; il lui est permis de condamner un 
tableau à l'aide des qualificatifs les plus osés; il dénoncera à 
son gré les plagiats, stigmatisera un manque de délicatesse. 
Bref, ses opinions peuvent se traduire sans crainte, et c'est à 
juste titre. L'auteur a exposé le fruit de son travail en vue 
d'obtenir l'appréciation du public. Sans doute, il s'attend à un 
succès, et sa confiance décèle la bonne opinion qu'il a de «on 
œuvre. Mais puisqu'il demande le jugement de la foule, encore 
faut-il que ce jugement se traduise librement : dès lors, il faut 
laisser au critique une entière latitude, et lui permettre de guider 
avec indépendance et d'épurer le goût national. 

Un professeur d'architecture de l'Académie royale se distin- 
guait par l'étrangeté de ses conceptions. Certain rédacteur 
s'avisa d'écrire que l'architecte inaugurait une nouvelle école, 
l'école béotienne, et il le désigna sous la qualification de ce pro- 
fesseur béotien ». Au reste, l'écrivain appuyait ses railleries sur 
divers principes de l'architecte, et reproduisait quelques-uns de 
ses plans. C'était une critique permise; aussi, les poursuites du 
professeur n'aboutirent-elles pas (1). 

Les annonces et affiches des commerçants sont exposées aux 
appréciations de la presse, au même titre qu'une œuvre litté- 
raire ou artistique. 

(1) Soane €. Kmght, Moor. et Mal., 74. 
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§ 5. — ImmwiiUi an mitiire d« Disounion. 

I 

Si au cours d'une discussion des propos libelleux sont 
produits, leur auteur jouira d'un privilège, à trois conditions : 
1) il devra établir qu'il avait des raisons sérieuses de tenir 
pour vrais les faits allégués; 2) il aura à démontrer que ces 
faits se rapportaient à une matière d'intérêt public ; 3) enfin 
il lui faudra prouver qu'il était avantageux pour le bien public 
d'engager ouvertement la discussion. 

Il appartient au plaignant de faire cesser l'immunité, en 
montrant l'intention méchante du diffamateur, tyous trouvons 
donc en cette matière un « privilège qualifié ». 

N'oublions pas que la loi défend, sous les peines que le juge 
estime convenables, de commenter un procès en cours, et que 
dès lors le privilège ne s'étend pas à une discussion de ce genre. 

Quels sujets relèvent de l'intérêt public ? Les auteurs anglais 
se déclarent impuissants à les caractériser, mais en pratique le 
jury n'éprouve aucune gêne à distinguer entre l'intérêt public et 
l'intérêt privé. Il a été admis en 1866 que la presse peut com- 
menter sans crainte les déclarations d'un homme qui prétend 
avoir un spécifique pour guérir de certaines maladies (1) : c'est 
là essentiellement une matière d'intérêt public. 

Si au cours d'une pareille discussion des erreurs se produi- 
sent, qu'excusent les convictions raisonnées de leur auteur* 
aucune poursuite ne peut aboutir. Il serait juste, cependant, 
d'accorder une réparation civile à la personne lésée par la 
négligence d 'autrui. 

§ 6. — Communications Privilégiée!. 

Les informations, dénonciations et réfutations, qui répondent 
à certaines conditions requises, sont protégées par un ce privi- 
lège qualifié ». 

Pour que la communication de renseignements bénéficie de 
l'immunité, il faut qu'elle présente trois caractères : 1) la per- 

(l) Hunter c. Sharpe, (1866), 15 L. T., N. S., 44. 
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sonne qui publie les renseignements doit croire à leur sincérité, 
au moment de la publication ; 2) les relations entre informant 
et informé doivent être telles, que l'informant soit légalement, 
moralement ou socialement obligé de faire la communication à 
l'informé, ou y trouve un intérêt personnel légitime ; enfin, 
5) la publication ne peut recevoir plus d'extension qu'il n'est 
requis par les circonstances. 

En vertu de ces règles, si un employeur réclame d'un autre 
patron des renseignements sur l'ouvrier qu'il compte embaucher, 
ce patron a le droit de signaler tous les défauts qu'il croit 
exister chez son ancien employé ; peu importe que dans la 
suite les faits qu'il affirme soient controuvés. Même au point 
de vue civil, la responsabilité du patron sera hors de cause. 
Certes, la jurisprudence exige que le patron soit de bonne foi, 
mais encore se contente-t-on généralement d'examiner s'il n'y 
a pas eu de sa part « méchanceté expresse » (1). 

Lorsque l'informant renseigne sans avoir été sollicité à ce 
faire, il jouit de l'immunité, si un devoir moral, social ou légal 
l'a amené à parler. C'est le cas, quand de sa propre autorité 
l'ancien patron avertit un employeur, que tel ouvrier qu'il est 
sur le point d'engager, se livre à l'ivrognerie ou à la paresse (2). 

Supposons que l'information soit adressée à une personne 
qui n'a aucune relation avec l'ouvrier, ou même à un patron 
qui, sans être en rapports avec lui, pourrait l'un ou-1'autre jour 
l'embaucher. Dans ces deux cas, il n'y aurait aucun devoir de 
renseigner, et dès lors l'informant serait responsable. 

Dans plusieurs églises, il y a un synode, un tribunal reli- 
gieux, dont l'autorité résulte d'un contrat intervenu entre les 
personnes professant la même foi. Toutes informations et 
plaintes adressées à ce tribunal sont privilégiées ; il en est de 
même de ses décisions communiquées aux fidèles. C'est que la 
bonne réputation d'une église intéresse tous ses membres, unis 
par des liens religieux et sociaux ; ils ont même spécialement 



(1) Odgers, W. Bl., A Digest of the Law of Libel and Slander, V° Servants 
Characters. 

(2) Dans ce sens, Pattison c. Jones, 8, B. et G, 578» 
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institué ce tribunal, pour sauvegarder la morale et les bonnes 
traditions de leur groupe. Nous trouvons ici entre informants 
et informés des relations plus que suffisantes, pour que le 
privilège soit admis (1). 

Les dénonciations inexactes sont souvent protégées par une 
immunité. Pour qu'il en soit ainsi, il faut : 1) que le dénoncia- 
teur soit convaincu de la vérité de ses révélations, et les émette 
de bonne foi ; 2) qu'il ait pour but de mettre un terme à ce 
qu'il croit être des injustices ou des méfaits, et qu'effectivement 
ses divulgations soient de nature à produire ce résultat; 3) qu'il 
s'adresse aux autorités que raisonnablement il croit être com- 
pétentes ; 4) qu'il ne publie ses déclarations, qu'autant que les 
circonstances l'exigent. 

° Pourront donc être privilégiées, les dénonciations faites à la 
police, les plaintes adressées à un évêque au sujet de dignitaires 
de son église. Il y a plus. En 4860, certain négociant fit savoir 
à un de ses clients, que le domestique de ce dernier lui avait 
volé une boîte. Il ajoutait de très bonne foi : « aucune autre 
personne ne se trouvait dans la chambre, c'est bien votre 
subordonné qui a fait le larcin. » L'accusateur se trompait. 
Néanmoins, on décida que la communication était privilégiée (2). 

II arrive que par des questions malicieuses une personne soit 
provoquée à s'expliquer, ou que même des propos diffamatoires 
exigent une rectification motivée avec soin. Souvent, dans ces 
réponses, il faudra dévoiler des fautes de l'adversaire, et pour 
se justifier complètement, il sera nécessaire de préciser les 
torts de l'offensant. Pareille publication jouit de l'immunité. 
Mais, ainsi que le remarque très judicieusement un auteur 
anglais, la personne provoquée ne peut se servir de son 
privilège que comme d'un bouclier de défense, non comme 
d'uno arme d'attaque (3). Elle ne peut fournir que les explica- 
tions strictement nécessaires pour se disculper. Nous l'avons vu 
plus haut, des allégations diffamatoires ne justifient nullement 



(1) Dans ce sens, James c. Boston, 2, G., et K., 4. 

(2) Amann c. Damm, 8, W. R., 470. 

(3) Starkie, p. 279, 5 me éd. complétée par Folkard. 
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l'emploi du même procédé à l'égard du libeller : les tribunaux 
sont institués pour accorder justice au lésé; l'expression « œil 
pour œil, dent pour dent » ne s'entend pas en droit. 

Pour bénéficier d'un « privilège qualifié », la défense doit donc 
être corrélative à l'attaque. 11 faut, de plus, que les révélations 
de l'offensé répondent à ses convictions. Enfin, la publicité 
donnée à la réfutation ne peut excéder ce que réclament les 
circonstances. 

Le cas dj l'évêque de Sodor et de Man est célèbre. Dans 
une réunion importante, l'avocat Laughton lui avait imputé des 
mobiles et des agissements indignes des importantes missions 
qui lui étaient confiées. A ce sujet, l'évêque réunit son clergé; 
y censura sévèrement les paroles et les procédés de l'avocat, 
puis fit publier ses observations dans une feuille locale. On 
admit que, vu la gravité et les circonstances de l'attaque, cette 
publication n'était pas exagérée, et l'immunité fut reconnue (1). 

Les diverses communications que successivement je viens 
d'étudier sont privilégiées, disent les Anglais, « parce que la 
convenance commune et l'intérêt de la société l'exigent. » 
Soit, en ce qui concerne les poursuites criminelles. Mais 
pourquoi refuser des dommages-intérêts à la personne lésée ? 
Deux droits sont ici en conflit. D'une part, il y a le droit de 
l'offensé, qui — sauf dans le dernier des trois cas examinés — 
n'a généralement rien à se reprocher : il reste passif, et se 
borne à subir le préjudice. D'autre part, il y a le droit de 
l'offensant, dont les intentions étaient pures; mais encore 
s'est- il trompé, et il a causé un dommage, alors qu'une infor- 
mation plus soigneuse l'aurait préservé de l'erreur. Dès lors, 
la justice exige que cette négligence soit réparée, par l'alloca- 
tion d'indemnités à la personne lésée. Le principe de notre 
code civil, en vertu duquel « tout fait quelconque de l'homme, 
qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute 
duquel il est arrivé à le réparer», aurait trouvé en cette 
matière une excellente application. 

(1) Laughton c. Evêquc de Sodor et de Man (1872), 42, L. J., P. C, 41. 
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Section II. — Publications Prohibées. 

Certaines publications, qui ne constituent aucun des délits 
de presse étudiés jusqu'à présent, ont été formellement 
défendues, à cause du danger spécial qu'elles présentent. Tels 
sont, d'une part, les comptes rendus judiciaires dont le juge 
prohibe provisoirement l'impression, et les commentaires 
relatifs aux procès en cours; d'autre part, certaines annonces 
relatives aux vols, aux paris et aux loteries. . 

Toute Cour de Justice a le pouvoir d'empêcher la publica- 
tion de ses débats, aussi longtemps que le litige n'est pas tranché. 
Ce droit, dont le juge use rarement de nos jours, se justifie 
sans peine. L'indépendance du magistrat et du jury requièrent 
parfois 'que l'opinion publique ne se saisisse pas d'une affaire, 
de crainte que les passions populaires n'influent sur la décision 
à rendre. Et il peut être de l'intérêt de la défense et de 
l'accusation que les appréciations du dehors leur soient 
épargnées, tant qu'aucune solution n'est intervenue. C'est donc 
ajuste titre que la Cour a le pouvoir de défendre la publication. 

Pour des motifs analogues, déjà exposés ailleurs, l'insertion 
de commentaires relatifs à un procès encore en cours, est 
strictement prohibée. Plus dangereux qu'un simple compte 
rendu, les commentaires prématurés sont l'objet d'une défense 
générale, tandis que la relation d'un procès ne doit être 
suspendue que dans les cas spéciaux où le juge l'ordonne. 

Celui qui enfreint Tordre du juge, ou publie des apprécia- 
tions au cours des débats, ne peut évidemment se prévaloir du 
privilège dont jouissent communément les comptes rendus 
judiciaires, et les commentaires loyaux sur les affaires d'intérêt 
public. Dès lors, il subira non seulement les sévérités encourues 
par sa désobéissance, par son conlempt of Court, mais encore 
il sera exposé aux poursuites de la partie lésée, dans le cas où 
un libel résulte de la publication. 

Le juge anglais est muni de pouvoirs exorbitants pour la 
répression du contempt of Court. Ce délit est sans définition, 
et les pénalités ne sont pas précisées. En toute autre matière, 
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la loi fixe généralement le maximum de la peine, et la con- 
damnation indique exactement la durée du châtiment. Mais, 
comme le remarque Monsieur le comte de Franqueville , 
« lorsqu'il s'agit de contempt, il n'y a ni maximum fixé par la 
loi, puisque le droit des juges n'est conféré que par la cou- 
tume, ni obligation pour le magistrat qui condamne, de fixer 
un terme quelconque au châtiment : c'est essentiellement une 
question de bon plaisir. 11 y a plus : le droit de grâce lui-même 
cesse d'exister, et lorsqu'un ordre d'emprisonnement est 
prononcé par un juge pour contempt, le souverain n'a pas le 
droit d'intervenir pour faire cesser l'incarcération ou diminuer 
sa durée (i). » 

La répression ne se limite pas aux délits d'audience, mais 
toute publication en dehors du Palais, toute désobéissance à 
un ordre de la Cour risque de provoquer ces sévérités : car le 
juge seul a qualité pour limiter ses droits ! 

De nos jours, c'est heureusement avec une grande circonspec- 
tion que la justice se sert de cette arme dangereuse. Rarement 
il se produit une condamnation pour contempt of Court, et 
quand pareil jugement intervient, c'est pour punir l'inexécution 
d'une décision, la publication de commentaires intempestifs, 
ou la violation de la défense de rendre compte d'un procès. 
Et encore, dans les deux derniers cas, la Cour ne sévit 
d'ordinaire qu'à la requête des parties intéressées. 

Ce siècle ne fournit guère qu'un exemple intéressant de la 
publication d'un compte rendu, au mépris de la défense de la 
Cour. En 1820 on jugeait Thistlewood et d'autres prisonniers, 
tous accusés de trahison. Le Lord Chef Justicier Abott défendit 
la relation des débats, si longtemps que les divers procès pour 
trahison ne fussent terminés. Cela n'empêcha pas Y Observer de 
publier un compte rendu des deux premières causes. Clément, 
le propriétaire du journal, fut condamné par défaut à une 
amende de 500 livres sterling (2). 

Entrer en composition avec des voleurs et leur promettre 



(i) Organisation judiciaire de la Grande Bretagne, II, page 26. Paris, 1893. 
(2) R. c. Clément, 4, B. et Aid., 218. 
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l'impunité, c'est chose immorale, et c'est encourager une 
profession des plus dangereuses pour la société. Aussi, le 
Larceny Act de 1861 (1) punit d'une amende fixe de 50 livres 
quiconque publie que la restitution d'un objet- volé ou perdu 
sera récompensée, et mettra fin à l'instruction et aux poursuites. 
La même peine est comminée contre le volé qui promet de 
réparer le préjudice que la restitution entraine. L'amende est 
attribuée à toute personne qui se charge des poursuites ; le 
délinquant doit, de plus, lui rembourser les frais du procès. 

Celui qui fait paraître l'annonce, l'éditeur et l'imprimeur 
peuvent être attraits en justice chacun séparément, et à chaque 
fois l'amende de 50 livres sera appliquée. 

Des personnes trop zélées ont abusé de ces poursuites, et 
les propriétaires de journaux en subissaient des vexations par 
trop multipliées. En conséquence, le statut 33 et 34, Victoria, 
cb. 65, sect. 3, a décidé que l'action se prescrirait par un délai 
de 6 mois, et que désormais elle ne pourrait être intentée 
sans l'autorisation écrite de Yattorney général ou du solicitor 
général de l'Angleterre ou de l'Irlande. Il faut remarquer que 
ces précautions n'ont été prises que pour les journaux. Encore, 
plusieurs publications périodiques échappent-elles en cette ma- 
tière à la qualification de newspaper; car la loi renvoie à la 
définition du Post Office Act de 1860, laquelle ne considère 
comme journaux, que les imprimés qui paraissent à des inter- 
valles de 7 jours au maximum. 

Le statut 57, Victoria, ch. 15, sect. 1 , défend de publier que 
pour les paris des pronostics peuvent être obtenus sur demande, 
interdit de recommander pareilles consultations, et de conseiller 
de parier conformément à ces avis. Quiconque participe à une 
telle publication est punissable d'une amende qui ne peut 
excéder 30 livres, et si le juge l'estime convenable, de 2 mois 
de prison au maximum, avec ou sans travail forcé. Cette 
dernière peine est obligatoire, si le prévenu ne comparait pas. 
Lés frais sont à la charge du délinquant. 

Le juge de paix connaît des infractions à cette loi. 

En réalité, la jurisprudence tend à se montrer large, et pour 

(1) 24 et 25, Victoria, ch. 06, sect. 102. 
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que Ton condamne, il faut que l'annonce paraisse en faveur 
d'un bureau de renseignements pour paris, qui ait reçu une 
destination pour ce genre de spéculations. Ainsi, en 1883, la 
Licemed VictualUsr Gazette recommanda à ses lecteurs une 
personne, désignée sous le nom de Centaur, et dont les avis 
avaient été heureux. La réclame mentionnait le prix du pronostic 
et le mode de payement. Des poursuites eurent lieu et elles 
aboutirent à une condamnation ; mais en appel un acquitte- 
ment intervint, pour le motif que Centaur n'avait pas de bureau 
spécialement organisé (4). 

L'annonce d'une loterie nationale ou étrangère est défendue 
par la loi anglaise. Les loteries sont du reste prohibées. Une 
seule exception est faite, et c'est en faveur des Unions d'Art, 
auxquelles l'acte 9 et 10, Victoria, ch. 48, permet d'organiser 
des tombolas, et de le publier. 

Toute autre loterie est proscrite, et deux statuts punissent 
sévèrement l'impression de réclames relatives à ce jeu de hasard. 
II y a d'abord l'acte 4, Georges IV, ch. 60, sect. 41, qui défend 
de vendre des billets, ou d'en proposer la vente, sauf une 
autorisation du Parlement. Le délinquant s'expose à devoir 
payer une amende fixe de 50 livres, et de plus « à être traité 
en vagabond. » 

Le législateur, par l'acte 6 et 7, Guillaume IV, ch. 66, a cru 
devoir rappeler ces rigueurs, et il défend de publier des 
annonces et des communications relatives aux loteries non 
autorisées par le Parlement, ou aux loteries étrangères. 
L'auteur, l'imprimeur et l'éditeur sont chacun responsables, 
et passibles d'une amende de 50 livres, outre les frais du 
procès. 

Originairement la moitié de l'amende était pour la Couronne, 
et l'autre pour l'accusateur. Mais des poursuites vexatoires, 
dirigées contre les propriétaires de journaux, ont provoqué des 
modifications : désormais toute l'amende est dévolue à l'Etat ; 
et d'autre part, l'action ne pourra plus être intent e qu'au nom 
des agents officiels de la Couronne (2). 



(1) Cox c. Andrews (1883), 12 Q. B. Div., 126. 

(2) 8 et 9, Victoria, ch. 74. 
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La jurisprudence a tempéré la rigueur de la loi. Ainsi, en 
1885, les propriétaires du Notlingham Evening Post furent 
poursuivis pour avoir publié l'annonce d'une tombola de Noël ; 
mais comme ils purent prouver que l'insertion était due à une 
distraction, ils n'eurent à supporter que les frais du procès (1). 



(i) Printers* Register, February, 1883, p. 144. 



CHAPITRE IX. 



Des Responsabilités, des Poursuites et de la Prescription. 

Section Première. — Des Responsabilités. 

Dans tous les pays, la détermination des responsabilités en 
matière de délits de presse a constitué une question complexe 
et difficile à résoudre. Tant qu'il ne s'agit que de délits de 
parole, la solution est aisée : pareille infraction ne révèle 
communément qu'un seul coupaoie, dont la responsabilité n'est 
dès lors pas douteuse. Mais pour les délits de presse, pour les 
libels, à quelle décision faut-il s'arrêter? Ici l'œuvre de la 
publication subit un enfantement laborieux, qui réclame les 
soins de plusieurs spécialistes : le rédacteur, l'imprimeur, 
l'éditeur et le distributeur interviennent et agissent successive- 
ment. De plus, le propriétaire du journal, en ouvrant à l'article 
les colonnes de son newspaper, concourt lui aussi à sa publica- 
tion. Ainsi, l'on se trouve parfois en présence de cinq personnes 
dont la responsabilité peut être mise en cause. Lequel de ces 
coauteurs la justice doit-elle atteindre ? 

En ce qui concerne les poursuites civiles, la loi anglaise les 
permet contre quiconque, par son dol ou sa négligence, a con- 
tribué à la publication de l'écrit dommageable, sauf les 
privilèges étudiés dans le chapitre précédent. C'est l'applica- 
tion du droit commun : la même réparation s'accorde pour 
tout tort causé en des matières autres que les diffamations et 



— 96 — 

les calomnies. A cet égard, la législation anglaise se rapproche 
très sensiblement du code civil français, dont les articles 1382 
et suivants, relatifs à la responsabilité, ont été appliqués par la 
loi française de 1881. 

En fait, l'action civile est ordinairement dirigée contre 
l'éditeur et Fauteur fortuné, s'il s'agit d'une publication non 
périodique; sinon, contre le propriétaire du journal, lequel 
doit répondre des rédacteurs, ses préposés. Ces trois personnes 
sont poursuivies de préférence, parce que, possédant des 
capitaux, elles présentent une surface: dès lors, les indemnités 
obtenues seront effectivement remboursées. 

Le demandeur doit prouver que le défendeur a publié les 
propos libelleux, ou qu'il a aidé de quelque manière à leur 
publication, soit par lui-même, soit par ses agents. En vertu 
de la section 19 du statut 6 et 7, Guillaume IV, ch. 76, la 
personne qui se trouvant diffamée dans un newspaper, se 
propose d'intenter une action en dommages-intérêts contre 
l'imprimeur, l'éditeur ou le propriétaire, a le droit de citer en 
justice tout individu connaissant leurs noms, pour qu'il les 
dévoile et fournisse tous autres renseignements demandés 
relativement à l'impression ou à la publication du journal. La 
loi défend à la personne ainsi assignée de contester la diffama- 
tion, ou d'opposer des exceptions. Le juge peut la contraindre 
à faire les révélations exigées, lesquelles ne pourront être 
utilisées par le demandeur que dans le procès en vue 
duquel il les a réclamées. L'utilité de ces dispositions est 
moindre, depuis que la loi de 1888 exige l'enregistrement des 
noms et qualités des propriétaires de journaux. 

Il importe peu que le défendeur ait eu ou non une intention 
méchante, la simple négligence entraine sa responsabilité. 
Pour être condamné aux dommages-intérêts, il ne faut pas 
avoir pris une part bien active au fait même de la publication. 
Témoin cette curieuse aventure : une affiche libelleuse ayant 
été placardée, un promeneur se plaça devant elle, et sans rien 
dire, se mit à la regarder avec persistance, de façon à surexci- 
ter la curiosité des passants ; on décida que le promeneur avait 
coopéré à la publication, et il fut déclaré responsable. 
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La personne actionnée pour libel est condamnée à réparer 
tout le dommage causé, alors même qu'elle n'aurait fait que 
distribuer l'écrit. Ainsi, le défendeur ne peut prétendre que 
tel autre auxiliaire de la publication est l'auteur principal du 
préjudice subi, que dès lors il doit supporter la majeure partie 
des dommages-intérêts. Le jury n'entendrait pas pareil raison- 
nement, et le défendeur, malgré ses protestations, aurait à 
payer entièrement l'indemnité allouée. Lorsque plusieurs des 
personnes responsables sont simultanément poursuivies pour 
libel, chacune d'elles est solidairement tenue au payement des 
dommages-intérêts, sans qu'elle ait un recours contre ses 
codébiteurs. Si toutefois le jury répartit l'indemnité entre les 
divers défendeurs, et précise la part contributoire de chacun 
d'eux, le défendeur n'est tenu de payer que la fraction qui lui 

a été imposée. 

* 

C'est au point de vue répressif que la question des responsa- 
bilités est particulièrement délicate. 

En Belgique, l'auteur seul est responsable : la crainte d'une 
censure, résultant des hésitations des collaborateurs de l'écri- 
vain, a fait adopter cette solution. Mais, en droit, la règle n'est 
pas à l'abri de tout reproche. Certes, au point de vue moral, 
l'auteur est coupable, car il n'a pas le droit d'attaquer mécham- 
ment l'autorité légitime du gouvernement et la force obligatoire 
des lois, de se réjouir en des idées obscènes, ou de porter de 
faux jugements sur autrui. Mais seule la publication du fruit 
de ses réflexions heurte et blesse la société. C'est donc le 
publicateur, l'éditeur, que la justice humaine doit poursuivre, 
plutôt que l'auteur. D'autre part, l'impunité donnée par la 
Constitution belge aux collaborateurs de l'écrivain peut parfois 
être excessive : même au point de vue purement social, il est 
difficile d'admettre qu'un libraire puisse, sans avoir rien à 
craindre, étaler à ses devantures des ouvrages et des journaux 
de nature à corrompre les mœurs. Enfin, est-il rare en Belgique 
qu'un rédacteur prétendu serve à celer le véritable auteur ? 

La loi française est plus conforme aux principes du droit : 
elle punit l'éditeur comme auteur principal, et poursuit le 
rédacteur et ses autres auxiliaires en qualité de complices. 

7 
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Mais trop souvent, en fait, les gérants et les éditeurs ne sont 
qu'hommes de paille, qui servent à détourner la répression des 
vrais coupables. 

La législation anglaise présente à première vue des disposi- 
tions moins bonnes que celles qui régissent la responsabilité 
en Belgique et en France ; mais, en réalité, les résultats qu'elle 
produit sont meilleurs. Il fout, pour s'en rendre compte, dis- 
tinguer soigneusement entre la loi et la pratique. 

En droit, toute personne qui contribue de quelque manière 
à la publication d'un écrit libelleux, en est responsable, à con- 
dition qu'elle connaisse la nature de cet écrit ou autorise sa 
publication. Si par négligence elle fait paraître un écrit dont 
elle ignoré le contenu, ou ne s'oppose pas à ce qu'il paraisse, 
sa responsabilité sera la même. Ainsi donc, l'auteur, l'éditeur, 
l'imprimeur, le distributeur et le propriétaire d'un journal 
peuvent tous être déclarés coupables. Parmi eux, la loi ne 
distingue pas entre auteur et complice : chaque délinquant 
peut être séparément poursuivi comme auteur de l'infraction. 
Il est vrai qu'en matière de libels le juge anglais jouit souvent 
d'une latitude pleine et entière dans l'application des peines, 
tout au moins il dispose des divers degrés échelonnés entre les 
maxima et les minima : dès lors, il punira avec moins de 
sévérité le colporteur que l'éditeur. 

Jadis les propriétaires de newspapers, les éditeurs et les 
libraires étaient en tout cas déclarés responsables des libels 
contenus dans leurs journaux et leurs livres. Ils avaient à 
répondre, devant les cours répressives, des actes de leurs 
employés. C'est ainsi qu'en 1727 une brave femme fut con- 
damnée pour publication d'un libel, alors que, malade et alitée, 
elle ignorait l'introduction du follicule incriminé dans son 
magasin, et n'était pas au courant de ce qui se passait. La 
section 7 de l'acte de lord Campbell (1844) a heureusement 
mis un terme à de pareilles injustices. Il donne la faculté de 
démontrer, en cas de poursuites criminelles, que la publication 
a été faite sans l'autorisation, sans le consentement de l'accusé, 
à son insu, et sans faute de sa part. Appliquant ces principes, 
le jury de la Cour du Banc de la Reine acquitta en 1878 les 
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propriétaires de la Portsmouth Gazette, accusés d'avoir publié 
uu libel. Ceux-ci avaient confié l'entière direction du newspaper 
a un nommé Green, et s'en remettaient à sa sagesse pour 
l'insertion ou le refus des articles : eux-mêmes n'intervenaient 
jamais. C'est dans ces circonstances qu'une lettre libelleuse 
parut dans le journal, à l'insu de ses propriétaires. 11 fut décidé 
que le statut de lord Campbell était applicable à ce cas (1). 
Assurément, le propriétaire qui s'adresserait ainsi à un manda- 
taire général dans le but de permettre l'insertion d'écrits 
coupables, ou qui ne mettrait pas un terme à pareille publica- 
tion, serait responsable, et à bon droit. 

La vente d'un livre ou d'un journal ne peut entraîner la 
condamnation du libraire ou du colporteur, que s'il connaissait 
la nature libelleuse de l'objet vendu, ou si les publications 
antérieures du même auteur ou du même journal l'obligeaient 
à se mettre en garde. 

Tels sont les principes consacrés par la common law y retouchée 
par le statut de lord Campbell. A l'occasion de divers procès, 
les magistrats les ont exposés et précisés dans leurs résumés et 
arrêts. Ces règles sont à critiquer : il est certain que la faute 
est principalement commise par l'éditeur, par celui qui convie 
le public à prendre connaissance des propos Iibelleux ; tous 
autres participants, tel le propriétaire de journal, ne sont que 
complices. Ainsi, contrairement à la législation française, la lèi 
anglaise ne consacre pas les vrais principes. Mais la pratique 
tend à produire les mêmes effets que s'ils étaient admis; et de 
plus, elle empêche l'emploi des hommes de paille. 

En vertu du principe de la responsabilité civile, toute 
personne diffamée peut réclamer réparation de quiconque a, 
par sa faute, contribué à lui causer du tort. Le propriétaire de 
newspaper est dans ce cas : il a exploité sa feuille par l'inter- 
médiaire d'agents qui en ont abusé : il doit répondre de ces 
préposés. Or, le plaignant sait qu'il est riche, qu'il a les moyens 
de payer les dommages qui seront alloués : car l'exploitation 
du journal anglais exige des capitaux considérables. C'est donc 

(i) R. c. Holbrook (1878), 48, L. J., Q. B., 113. 
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contre le propriétaire qu'il intente son action. Les soucis de 
pareille responsabilité, entretenus par des condamnations civiles 
nombreuses, ont amené les propriétaires à surveiller activement 
toute la rédaction de leurs journaux. Ils en sont arrivés à tout 
diriger, à tout administrer, à se charger de la publication : bref, 
ils sont devenus éditeurs, cumulant ainsi deux qualités. Qui 
poursuit un propriétaire de journal, poursuit donc réellement 
l'auteur de la publication, Fauteur du délit. Quant à la personne 
désignée sous le nom de editor, ce n'est plus, dès lors, qu'un 
préposé du propriétaire, complètement soumis à ses ordres, et 
ne participant à la publication qu'en qualité d'auxiliaire. 

Habitués à assigner le propriétaire-éditeur par des actions 
civiles, les particuliers se sont accoutumés à le mettre en cause 
dans les procès criminels ; ils lui doivent, du reste, la publicité 
de l'offense, et en la faisant paraître, il a causé tout le mal. 
On peut donc affirmer à juste titre, qu'en pratique les pour- 
suites répressives sont dirigées contre la personne qui publie 
effectivement, contre l'éditeur. 

Mais qui ne voit l'avantage de pareil système, au point de 
vue de la justice de la répression ? La personne qui vraiment 
dirige le journal est visée par l'accusation. Vainement cher- 
cherait-elle à s'abriter derrière un plastron, à faire dévier les 
poursuites sur un homme de paille. C'est la condamnation du 
propriétaire-éditeur qu'on réclame, la condamnation de celui 
qui dirige toute la publication, qui exerce une autorité réelle 
sur les rédacteurs, et qui, par son titre de propriété, est 
intéressé à la sage orientation -du journal. Ce résultat est 
important : plus une loi est libérale, et plus il importe que les 
responsabilités soient effectives et retombent sur les vrais 
coupables. Les principes les plus élémentaires du droit criminel 
s'opposent à ce qu'on punisse un gérant fictif, qui le plus 
souvent, en fait, n'a aucune influence sur le journal et sur sa 
rédaction. D'autre part, la sincérité de l'auteur qui se dévoile 
peut être suspectée à juste titre, même si les apparences se 
trouvent de son côté. Aussi, lorsqu'on 4836 O'Connell proposa 
de dégager la responsabilité des éditeurs, imprimeurs et pro- 
priétaires de journaux, dans les cas où l'auteur de l'article 
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incriminé se serait déclaré, et où les preuves fournies contre 
lui seraient suffisantes pour le faire condamner, son projet 
subit-il un échec. Et en réalité, la pratique anglaise évite bien 
des abus, et il n'est guère besoin de la modifier (1). 

J'ai supposé le cas d'une publication périodique ; les res- 
ponsabilités se déterminent tout aussi sagement, lorsque le 
délit est commis par la voie du livre. Ainsi, c'est l'auteur et 
l'éditeur que dans cette dernière hypothèse l'on accuse. 11 est 
parfaitement raisonnable qu'alors les poursuites se dirigent 
contre l'auteur du volume : car, en définitive, c'est mettre en 
cause un des deux principaux publicateurs. L'auteur a composé 
son livre ou son pamphlet, avec l'intention formelle de le 
publier ; il a exigé que l'éditeur le fasse paraître, il a voulu 
soumettre son travail à l'examen des lecteurs. Au lieu que l'auteur 
d'un article de newspaper n'est, en Angleterre, qu'une vague 
personnalité, toujours cachée sous l'anonymat, et écrivant, moins 
pour se faire lire, que pour vendre sa prose au propriétaire du 
journal, dont il subit, du reste, la direction. 

Quant aux auxiliaires de la publication, tels l'imprimeur 
et le distributeur, le rédacteur d'un journal, la loi permet de 
les poursuivre, et ainsi leur complicité est flétrie par le légis- 
lateur. Mais, en pratique, ils ne sont assignés qu'exceptionnel- 
lement : cette remarque ne leur échappe point, et dès lors la 
censure que l'on pourrait craindre par suite de ces diverses 
responsabilités légales, ne se produit pas en fait. 

Que si ces auxiliaires servent un éditeur résidant à l'étranger, 
dans ce cas ils seront eux-mêmes mis en cause. Car alors il y 
aura certainement mauvaise foi : chacun d'eux, en prêtant son 
concours à une personne demeurant hors du royaume, aura 
volontairement encouru la responsabilité de la publication. Les 
auxiliaires seront encore poursuivis, et pour un motif analogue, 



(1) Les Anglais, cependant, connaissent 1' c homme de paille ». Mais l'appella- 
tion de man ofstraw reçoit chez eux un sens tout particulier : elle sert a désigner 
les insolvables qui, mis en avant par des solicitors pauvres, poursuivent les 
propriétaires de journaux sous les prétextes les plus vains, et cherchent de mille 
façons à les exploiter. Il n'y a évidemment pas lieu de s'occuper de ces « hommes 
de paille » à propos de la question des responsabilités. 
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» 

lorsque l'auteur et l'éditeur d'un livre libclleux resteront 
inconnus. Cette dernière question ne se pose pas à propos des 
journaux, puisque les noms et qualités de leurs propriétaires 
doivent être enregistrés, conformément à la loi de 1881, étudiée 
précédemment. 

De ces diverses observations il résulte, que la pratique 
anglaise a résolu pour le mieux la difficile question des respon- 
sabilités. Malheureusement la loi reste défectueuse, et évidem- 
ment, tant qu'on ne l'aura abrogée, il sera toujours permis 
d'appliquer toutes ses règles. Ainsi, un aléa subsiste pour tous 
ceux qui participent à la publication : chacun d'eux se trouve 
exposé aux poursuites, car il suffit d'un caprice ou d'un ressen- 
timent, pour que dans un cas donné le plaignant déroge à 
l'usage. Quelle ne serait donc pas l'utilité de l'acte du Parle- 
ment qui généraliserait et préciserait le système .créé par la 
force des choses ! Du coup, l'Angleterre serait dotée d'une loi 
déterminant exactement les responsabilités et les rendant 
effectives, loi-type, dont les autres nations pourraient s'inspirer 
avec le plus grand profit. 

Il reste à examiner une question de preuve. Si l'agent de la 
publication prétend s'être trouvé dans une ignorance légitime 
du caractère libelleux de l'écrit, lui incombe-t-il d'établir son 
assertion ? Au civil, le défendeur est responsable, dès qu'il est 
démontré que matériellement il a coopéré à la publication : 
à lui de prouver qu'il n'était pas renseigné, et qu'à cet égard 
il n'a pas à se reprocher sa négligence. En matière répressive, 
il n'y a pas de règles fixes, et l'on se trouve en présence de 
jurisprudences contradictoires. Tantôt la preuve de la mauvaise 
foi ou de la négligence est mise à la charge du plaignant, 
tantôt c'est à l'accusé que, conformément au statut de lord 
Campbell, on demande la démonstration de sa légitime 
ignorance. Quand il s'agit d'un propriétaire de journal, cette 
dernière solution prévaut, tandis qu'avant de condamner un 
vendeur, on réclame du plaignant la preuve de l'intention 
coupable ou de la faute. 
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Section IL — De la Compétence. 

Il faut distinguer les Cours compétentes pour les poursuites 
répressives, et celles qui connaissent de l'action en dommages- 
intérêts. En Angleterre, la coutume n'admet pas la constitu- 
tion d'une partie civile au cours d'un procès criminel : ainsi 
donc, si un libel se produit, l'action civile et l'action publique 
devront s'engager devant des juridictions distinctes. 

Au surplus, les Anglais sont hostiles aux poursuites répres- 
sives pour délits de presse, et il est arrivé maintes fois qu'un 
libel dûment constaté n'a entraîné aucune peine, parce qu'il 
n'était pas de nature à troubler l'ordre social. 

§ 1 er . — De la Compétence, en oe qui concerne l'Action Publique. 

Deux questions se posent : celle de la compétence juridic- 
tionnelle et celle de la compétence territoriale. 

I. Compétence Juridictionnelle. 

Les contraventions aux mesures réglementaires et la publi- 
cation d'annonces prohibées, relatives aux vols, aux paris et 
aux loteries, relèvent des Cours de juridiction sommaire. Sont 
donc compétents les juges de paix réunis en petites sessions, 
ou si les petites sessions ne sont pas ouvertes, le juge de paix 
du district, ou enfin dans les villes qui ont un juge payé, le juge 
de la Cour de police. 

Lorsqu'il s'agit de libels, le respect dç la liberté des opinions 
et l'importance des décisions à rendre exigent dans l'admini- 
stration de la justice des garanties spéciales. Aussi la cause 
est-elle déférée aux Cours supérieures, et un jury est appelé à se 
prononcer sur la culpabilité de l'accusé. Ce droit d'apprécjer la 
criminalité de la publication n'a pas été reconnu sans difficultés : 
j'ai signalé dans l'histoire du régime de la presse anglaise les 
luttes, qu'à ce propos le jury eut à soutenir contre le gouverne- 
ment et la magistrature. L'acte de Fox, voté à la fin du siècle 
dernier, satisfit enfin aux revendications de l'opinion publique. 
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N'oublions cependant pas que, par des dérogations récentes 
aux principes, les propos indécents insérés dans des annonces 
et des réclames imprudentes, et les calomnies dirigées pendant 
la période électorale contre les candidats au Parlement, sont 
de la compétence des cours de juridiction sommaire, et par 
conséquent échappent à l'appréciation souveraine du jury. Les 
raisons qui ont déterminé le législateur à introduire ces excep- 
tions, et leur critique ont été produites au cours de cette étude. 

A Londres, les délits de presse sont jugés à la Central 
Criminal Court. En dehors de la capitale, les Cours d'Assises 
sont seules compétentes. Ces Cours sont présidées par des 
juges de la Haute Cour de Justice, qui, quatre fois par an, 
parcourent le pays en des circuits déterminés, et y administrent 
la justice, tant au civil qu'au criminel. 

Par suite de l'importance spéciale des procès pour libels, la 
loi a enlevé aux Cours de sessions trimestrielles — cours com- 
posées de un ou plusieurs juges de paix (magistrales), — la 
connaissance de ces causes (1). Une exception existe, elle 
concerne les publications blasphématoires. Pourquoi en cette 
matière les Cours de sessions trimestrielles sont-elles compé- 
tentes ? La dérogation ne s'explique guère. Ce n'est évidemment 
pas une mesure de défiance à l'égard du jury, car outre que 
les jurés anglais se distinguent par la fermeté de leurs principes 
religieux, l'appréciation de la culpabilité leur appartient aussi 
bien aux Sessions trimestrielles qu'aux Assises. D'ailleurs, les 
Cours d'Assises restent compétentes relativement aux libels 
blasphématoires, seulement cette compétence n'est pas exclusive. 

Le plaignant, l'accusé et Yattorney général — jurisconsulte 
de la Couronne, qui dans les cas particulièrement graves dirige 
personnellement les poursuites, — peuvent demander que la 
cause soit déférée à la Haute Cour de Justice. Une telle requête 
s'appelle writ of certiorari. Si elle aboutit, deux avantages en 
résultent. D'abord, il est permis devant la Haute Cour de 
réclamer la convocation d'un jury spécial, c'est-à-dire d'un 
jury composé de personnes plus capables et de condition plus 

(1) 5 et 6, Victoria, ch. 38. 
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aisée que les membres du jury ordinaire. D'autre part, si une 
condamnation intervient, le défendeur peut obtenir de la Cour 
que le procès recommence. Le writ of certiorari s'adresse à la 
Division du Banc de la Reine, à la Cour d'Assises jugeant au 
civil, ou à la Cour Centrale Criminelle. Pour valoir, il doit 
être formulé avant que le grand jury (ou jury d'accusation) ne 
commence l'examen de la cause. Vattorney général, pour 
obtenir ce removal, n'a aucune formalité à remplir. Aussi, 
chaque fois qu'il se charge des poursuites, demande-t-il et 
obtient-il là juridiction de la Haute Cour de Justice. Il peut 
même requérir que le procès ait lieu al bar y c'est-à-dire devant 
trois juges : on sait qu'en Angleterre la règle du juge unique 
est de droit commun. Lorsqu'au contraire le plaignant ou 
l'accusé présente la requête, il doit l'appuyer d'affidavits, — 
c'est-à-dire de déclarations écrites affirmées sous serment, — 
desquels il résulte que des raisons spéciales, nées des circon- 
stances, rendent nécessaire le renvoi à la Haute Cour de Justice. 
Il est tenu, en outre, de fournir un cautionnement, destiné, 
si le verdict lui donnait tort ou le condamnait, à assurer le 
payement des frais occasionnés devant la Haute Cour. La 
décision qui accorde ou rejette le certiorari n'est pas suscep- 
tible d'appel. 

Le writ of certiorari dont il est ici question, ne peut être 
confondu avec celui qui tend à faire juger de la validité d'un 
indictment, c'est-à-dire, de l'action criminelle intentée par un 
particulier. 

Enfin, pour éviter des procédures et des frais à propos d'un 
libel de peu de gravité, la loi de 1881 donne compétence aux 
Cours de juridiction sommaire, pourvu que le délinquant y 
consente. La condition est essentielle, elle empêche les abus. 
Voici comment la section 5 de la loi consacre cette innova- 
tion curieuse et assurément utile : « Si la Cour de juridiction 
sommaire estime que la plainte est fondée, mais que les faits 
ont peu de gravité, et n'encourraient pas une pénalité supérieure 
à celle qu'elle pourrait elle-même prononcer, elle pourra faire 
donner lecture de la plainte à la personne assignée, et lui 
demander si elle tient à paraître devant un jury, ou si elle 
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consent à être sommairement jugée, et sur le consentement de 
cette dernière on pourra prononcer contre elle une amende, 
qui n'excédera pas 50 livres. — I^s règles tracées par la 
section 27 de la loi de 4879 sur la Juridiction Sommaire (1) 
seront suivies, même en Irlande. » 

II. Compétence Territoriale. 

La Cour ne connaît que des libeli publiés dans son ressort. 
Peu importe l'endroit où se trouve domicilié soit le plaignant, 
soit l'accusé : en ce qui concerne la compétence territoriale, 
le lieu de la publication seul est considéré, car c'est là que le 
délit s'est produit. 

L'étranger, bien qu'il ne réside pas en Angleterre, a le droit 
d'y poursuivre celui qui l'attaque par un libel. Hais il devra 
fournir un cautionnement en prévision du payement des frais 
mis à sa charge, à moins qu'il ne soit propriétaire d'immeubles 
saisissables et situés dans le ressort de la Cour, ou à moins 
qu'il ne poursuive avec d'autres plaignants résidant dans le 
royaume. 

Par contre, l'étranger est en Angleterre soumis à l'autorité 
des lois de ce pays, et justiciable de ses Cours. Mais s'il quitte 
le sol anglais avant d'être poursuivi, son accusateur n'obtiendra 
qu'à grand'peine la permission de l'assigner, nécessaire en 
pareil cas. C'est qu'alors généralement la condamnation obtenue 
ne peut recevoir exécution. Or, le juge anglais, prenant pour 
règle le célèbre principe national time ismoney, ne veut perdre 
son temps à des procès sans utilité pratique. 

§ 2. — Do la Compétence, en ce qui ooncerne l'Action Civile. 

I. Compétence Juridictionnelle, 

La Haute Cour de Justice connaît des actions civiles, intentées 
pour obtenir la réparation du préjudice produit par le libel. 
La cause peut être soumise à Tune des trois divisions de cette 

(1) 42 et 43, Victoria, ch. 49. 
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Cour, mais on la portera de préférence devant la division du 
Banc de la Reine, parce que, à la demande d'une des parties, 
un jury y est convoqué pour évaluer les dommages-intérêts. 
Il est d'usagé, dans tout procès civil de presse, dé réclamer le 
verdict d'un jury : c'est assez dire, qu'en fait, la Cour du Banc 
de la Reine détient le monopole de pareilles affaires. On admet 
généralement qu'à l'égard de l'action civile le jury a les mêmes 
droits que relativement à l'action publique, c'est-à-dire, qu'il 
tranche souverainement la question de la culpabilité. Si le 
statut de Fox ne vise expressément que les causes criminelles, 
c'est que la contestation à laquelle il mit fin, ne concernait que 
ces procès; mais, en réalité, la loi ne fit que proclamer des 
droits déjà consacrés par l'usage, tant en matière civile qu'en 
matière pénale. 

Les Assises, jugeant au civil, ont la même compétence que 
la Haute Cour de Justice ; elles sont, du reste, présidées par 
un membre de cette Cour. 

Dans certains bourgs et comtés anglais, il existe des Cours 
locales, dont l'origine remonte au moyen âge, et qui doivent 
leur existence à des privilèges que les rois accordèrent jadis 
pour services rendus. Le profond respect que l'Anglais ressent 
pour ses institutions historiques, a empêché la suppression de 
ces Cours. Elles n'ont que la juridiction civile, et ne jouissent 
pas toutes de la même compétence. Toutefois, la connaissance 
des actions pour libels publiés'dans leurs ressorts leur appartient 
généralement, à moins que le demandeur ne préfère engager 
les poursuites devant la Haute Cour de Justice. 

Parmi ces Cours locales, on cite notamment la Cour du 
Lord-Maire de Londres, la Tolzey Court de Bristol, la Cour de 
Passage de Liverpool, et la Cour de Centurie de Salford. Cette 
dernière n'a pas juridiction, lorsque l'indemnité réclamée est 
supérieure à 50 livres, et le consentement des parties ne 
pourrait dans ce cas la rendre compétente. 

Si le défendeur est étudiant résidant ou membre résidant de 
l'université d'Oxford ou de Cambridge, la cause doit être déférée 
à la Cour d'université, peu importe où les propos incriminés 
aient paru. 
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L'acte 18 et 19, Victoria, ch. 41, a aboli la juridiction des 
Cours ecclésiastiques en matière de libels. 

La Cour de comté est incompétente, à moins que les deux 
parties ne s'accordent pour soumettre l'affaire à sa juridiction. 
Mais il arrive qu'une action intentée devant la Haute Cour de 
Justice soit renvoyée à une Cour de comté, — incompétente, 
si de prime abord le demandeur lui avait déféré la cause ! — 
ou à une Cour locale. Voici dans quelles circonstances ce 
renvoi s'opère. Un procès est commencé à la Haute Cour de 
Justice. Or, le défendeur, au cours de l'instance, présente un 
affidavit — c'est-à-dire une déclaration écrite, dont la sincérité 
est affirmée sous serment, — par lequel il prétend que le 
demandeur n'est pas en mesure de payer les frais, et que 
d'autre part le litige ne présente pas assez de gravité pour qu'il 
faille recourir aux décisions de la Haute Cour. Dans ce cas, 
une ordonnance pourra être délivrée, déférant la cause à la 
Cour de comté ou à la Cour locale, territorialement compétente. 

Cette ordonnance est susceptible d'appel (1). 

f 

H. Compétence Territoriale, 

En principe, est compétente la Cour dans le ressort de 
laquelle les propos dommageables ont été écrits, imprimés ou 
publiés. A cet égard, une lettre est censée avoir reçu publica- 
tion tant au lieu où elle a été mise à la poste, qu'à l'endroit où 
elle a été reçue et ouverte. 

Lorsqu'un étranger est partie au procès, on applique les 
règles que. j'ai mentionnées à propos de la compétence en 
matière pénale. 

La compétence territoriale des Cours inférieures ne soulève 
aucune difficulté. Pour la Haute Cour quelques observations 
complémentaires sont nécessaires. 

Jadis la Haute Cour d'Angleterre avait une juridiction géné- 
rale qui lui permettait de connaître des torts causés par un 
Anglais à un autre, en quelque coin du globe que le préjudice 

(!) 51 et 52, Victoria, ch. 43, sect. 56, 64, 66. 
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eût été subi. Cette compétence était même relative aux dom- 
mages occasionnés entre étrangers sur territoire étranger, 
pourvu que, au regard de la loi anglaise et au regard de la loi 
du lieu où le préjudice avait été produit, des indemnités pussent 
être exigées. C'étaient des pouvoirs trop étendus. Aussi, sur 
délégation du Parlement, un comité de juges les a limités 
(Ordre XI), et désormais pour que le défendeur puisse être 
assigné, l'exploit doit le toucher dans le ressort dé la Haute 
Cour, c'est-à-dire, sur le territoire anglais. Dès lors, la cause 
peut être portée au rôle d'un juge de la Haute Cour, soit qu'il 
siège à Londres, soit qu'il visite les villes de son circuit où 
quatre fois par an il doit rendre la justice. Mais dans une ville 
de circuit, le juge ne connaîtra que des libels publiés dans le 
ressort de sa Cour d'Assises. 

Ne sera-t-il jamais permis de poursuivre en Angleterre le 
libeller qui a quitté le territoire ? La règle n'est pas absolue, et 
si le demandeur peut démontrer que l'assignation projetée n'est 
pas une vaine démonstration, mais qu'elle présente une réelle 
utilité, le juge lui accordera l'autorisation d'engager l'instance. 

Il reste à parler d'un cas particulier. J'ai déjà fait observer 
que certains propos libelleux ne donnent lieu aux poursuites, 
que s'ils produisent un dommage spécial. C'est la condi- 
tion à laquelle sont soumises les actions intentées du chef de 
libel onproperty ou du chef de slander oftitle. Pour qu'à l'égard 
de ces propos une Cour inférieure soit compétente, la publica- 
tion et le dommage spécial doivent se produire tous deux 
dans son ressort. Faute de quoi, la Haute Cour de Justice 
connaît seule du procès, et dans ce cas, la compétence du juge 
de circuit se détermine, soit par le lieu de la publication, soit 
par celui du dommage spécial. 



Section III. — De la Procédure. 

La procédure anglaise diffère considérablement des procé- 
dures belge et française, tant en matière criminelle qu'en 
matière civile. Dès lors, expliquer rouage par rouage l'antique 
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mécanisme d'an procès anglais, réclamerait des considérations 
longues et nombreuses, qui sortiraient du cadre de cette étude. 
Je me bornerai donc à signaler brièvement les diverses phases 
de la procédure, en insistant sur les règles spéciales aux procès 
de presse. 

§ 1 er . — De la Prooédure Pénale. 

En vain celui qui examine l'organisation judiciaire de l'Angle- 
terre, y cherche-t-il une institution qui corresponde à notre 
ministère public. Et, en effet, c'est aux particuliers qu'est 
généralement laissé le soin d'intenter l'action pénale, 'tout 
comme s'il s'agissait d'une matière civile. Si pour des infrac- 
tions graves des personnages officiels interviennent, tels le 
directeur des poursuites et les agents de la police, encore 
doivent-ils agir comme de simples citoyens, et réclamer le 
concours d'un soliciter et d'un avocat. 

Il peut toutefois arriver qu'un délit ou un crime constitue un 
danger plus pressant pour le bon ordre et la sécurité publique. 
En pareil cas, l'un des deux jurisconsultes de la Couronne, 
Yatlorney général ou le solicitor général, entre en scène et 
poursuit personnellement. Ces conseillers légaux du Gouverne- 
ment sont d'éminents avocats, membres du Parlement choisis 
dans le parti de la majorité. 

En ce qui concerne la répression du libel, elle peut être 
réclamée soit par les particuliers, soit par les jurisconsultes de 
la Couronne. Dans la première hypothèse, l'action sera com- 
munément intentée par voie ù'indictment (accusation), dans la 
seconde, il sera fait usage de Y information. 

Dans les deux cas, lorsqu'il s'agit d'un libel paru dans un 
journal, les poursuites ne peuvent être exercées sans l'ordon- 
nance d'un juge de la Cour du Banc de la Reine, siégeant à 
huis clos. L'accusé doit être averti de la demande d'autorisa- 
tion, et il a le droit de venir développer les motifs qu'il a de 
s'opposer à ce que l'ordonnance soit rendue. 

La loi en a ainsi disposé pour éviter aux propriétaires de 
journaux des poursuites vexatoires. Déjà le statut de 1881 
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exigeait le fiât préalable du directeur des poursuites publiques. 
Par la réforme de 1888 la garantie est renforcée. Chose 
curieuse ! tandis qu'en France, par crainte de l'inaction 
intentionnelle du ministère public, une dérogation au droit 
commun permet à tout particulier de poursuivre, en Angle- 
terre par contre il a fallu modifier la loi dans l'autre sens, en 
opposant, une digue aux entreprises trop multiples de l'initia- 
tive privée ! 

I. Des Poursuites par voie <f Indictment. 

L'accusé est d'abord cité à la barre d'un ou de plusieurs 
juges de paix, ou d'un juge de Cour de police. Ces magistrats 
exercent une juridiction sommaire : si l'action semble fondée, 
l'inculpé est renvoyé devant le grand jury ou jury d'accusation ; 
si, au contraire, la Cour est d'avis qu'il est préférable d'aban- 
donner les poursuites, l'accusateur qui persiste est tenu de 
fournir une caution pour les frais (1). 

Soucieux d'éviter des tracasseries aux propriétaires et aux 
éditeurs de journaux , le législateur s'est particulièrement 
occupé du cas, où devant les Cours de juridiction sommaire des 
poursuites s'engagent pour un libel paru dans les newspapers. 
Les pouvoirs des Cours sont alors précisés par le statut de 1881, 
dont la section 4 dispose comme suit : « Une Cour de juridic- 
tion sommaire, sur l'exposé de la plainte formée contre un 
propriétaire, un publicateur ou un éditeur de journaux, ou 
contre toute personne responsable de la publication d'un 
journal, à raison d'un libel, pourra recevoir tout témoignage 
tendant à établir que la publication a été faite dans l'intérêt 
public, que les faits allégués sont vrais, que le compte rendu 
est fidèle et de bonne foi, et publié sans malice, et tout témoi- 
gnage que le défendeur pourra faire valoir pour sa. défense, 
soit en vertu de cette loi, soit autrement. Si, après avoir reçu 
ces témoignages, la Cour estime qu'il y a de fortes présomptions 
que le défendeur serait acquitté par un jury, elle pourra 
conclure qu'il n'y a lieu de suivre. » 

(1) Loi de 1881, section 6. 
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Tandis que les lois belge et française défendent l'incarcéra- 
tion de la personne accusée d'un délit de presse tant qu'une 
condamnation définitive n'est intervenue, le législateur anglais, 
au contraire, permet de lui faire subir la détention préventive. 
L'accusé reste donc sous l'empire du droit commun, c'est-à- 
dire, que son emprisonnement peut être ordonné, à moins qu'il 
ne réclame la liberté en offrant des garanties suffisantes. Si 
dans ce cas le juge refusait l'élargissement, l'inculpé pourrait, 
en vertu de l'acte d'Habeas Corpus, recourir à la Haute Cour dç 
Justice, laquelle serait obligée d'ordonner sa libération sous 
caution. 

Dans la pratique moderne, les mandats d'arrêt et de dépôt 
sont rarement lancés à l'occasion d'un libel, et ordinairement 
des sûretés ne sont pas exigées. On conçoit, en effet, que pour 
un pareil délit l'accusé se résoudra difficilement à mettre la 
frontière entre lui et ses juges. 

Que la Cour de juridiction sommaire renvoyé l'affaire devant 
le grand jury, ou que l'accusateur persévère malgré l'avis 
défavorable de la Cour, dans les deux cas il s'agit de rédiger 
Yindictment, c'est-à-dire, l'acte d'accusation. L'écrit doit men- 
tionner in extenso les propos incriminés, et si ceux-ci ne sont 
pas évidemment coupables, il doit préciser leur sens. Cette 
dernière partie de Yindictment s'appelle un innuendo. 

Dans les études des solicitors, de tout jeunes gens sont 
employés à la copie des actes, assignations et conclusions. 
Afin de sauvegarder leur moralité, un membre du Parlement 
proposa en 1888 d'empêcher la transcription des propos indé- 
cents dans les indictments et les autres pièces de procédure. 
On fit droit à cette requête, et la section 7 de la Law of Libel 
Amendment fut votée. La loi permet donc de déroger, en cas de 
procès pour libel obscène, à la règle qui exige dans Yindictment 
la reproduction exacte des phrases incriminées. Il suffira de 
déposer le livre, le journal, l'écrit, en même temps que l'acte 
d'accusation et les pièces de procédure, en mentionnant avec 
précision dans ceux-ci l'endroit où se trouvent les propos 
indécents. Cette mention aura la même valeur qu'une copie 
textuelle de l'écrit. 
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Le jury d'accusation (ou grand jury), composé de 23 mem- 
bres, procède quelques heures, parfois quelques minutes, avant 
que les débats proprement dits ne commencent. Vindictment 
lui est soumis ; les jurés en prennent connaissance, l'étudient, 
puis prononcent un verdict de true bill ou de no true bill. Dans 
le premier cas l'accusation est jugée sérieuse, et le renvoi devant 
le jury ordinaire est autorisé. Dès lors, le procès proprement 
dit s'engage devant un juge de la Central Criminal Court à 
Londres, ou Un juge de circuit en province, et devant le jury 
de jugement, composé de 12 membres. 

L'audience présente la même physionomie que s'il s'agissait 
d'une cause civile : accusateur et accusé se trouvent respecti- 
vement dans les positions de demandeur et de défendeur. 
Ainsi le conseil du plaignant produit ses preuves, communique 
les pièces qu'on lui demande, fait entendre des dépositions, et 
à son tour la défense démontre,. produit ses pièces s'il y a lieu, 
et questionne les témoins. Chaque témoin est soumis à l'inter- 
rogatoire de la partie qui l'a fait citer (examination), et à 
l'interrogatoire, souvent très désagréable, de l'adversaire 
(cross examination). Les plaidoiries terminent les débats. 

En Angleterre, il n'est ni de règle, ni de mode d'interroger 
l'accusé. Toutefois, rien n'empêche ce dernier d'émettre toutes 
les déclarations qu'il juge utiles. A ce sujet, la loi de 1888 a 
introduit une innovation qui présente le plus haut intérêt. 
En vertu de la section 9 du statut, « toute personne pour- 
suivie pour libel devant une Cour de juridiction criminelle, 
et le conjoint de cette personne, seront aptes, mais non con- 
traints, à témoigner à chaque audience et à chaque phase des 
poursuites. » C'est l'application, à propos des procès pour libel, 
d'une règle que les Anglais ont, au mois de juin de l'année 1898, 
étendu à toutes les causes criminelles. Pareille réforme n'est 
pas heureuse. Pour le coupable qui n'a que cette planche de 
salut, le parjure constitue une trop forte tentation. Et, en 
définitive, la nouvelle règle tend à favoriser le délinquant sans 
foi ni loi, au détriment de l'honnête homme accidentellement 
en faute. Ce dernier, en effet, ne demandant pas à parler sous 
la foi du serment, l'on interprétera celte réserve comme une 

8 
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reconnaissance de l'infraction, et tout au moins il en résultera 
une présomption de culpabilité. . 

Les débats étant clos, le juge les résume avec la plus scru- 
puleuse impartialité, puis le jury décide souverainement si 
l'accusé est ou non coupable de libel. S'il émet un verdict de 
culpabilité, il appartient à la Cour d'appliquer la peine. Usage 
curieux, il arrive que le juge ajourne indéfiniment le prononcé 
de la sentence, en se bornant à exiger de l'accusé une caution, 
qui garantisse sa comparution, dès qu'il en serait requis. Par 
ce moyen, il évite la flétrissure criminelle au coupable, à tous 
autres égards honnête, et qui, montrant un repentir sincère, 
permet d'espérer un sérieux amendement. Le cas s'est présenté 
en 1879. M r . Welley Pugin avait été reconnu coupable d'avoir 
publié des écrits diffamatoires contre un architecte. Son avocat 
déclara qu'il admettait la justice du verdict ; il assura la Cour 
que Pugin éprouvait un vif regret de sa faute, et s'abstiendrait 
désormais de toute attaque. Le baron Branwell, qui avait 
présidé les débats, ajourna la condamnation moyennant un 
cautionnement. 

II. Des Poursuites par voie d Information. 

Pour déférer la cause à la Haute Cour de Justice, on se sert 
de la procédure d'information. Lorsque ce mode est employé, 
la Cour du Banc de la Reine est « informée » qu'un libel a 
paru; en conséquence, l'accusé reçoit citation pour venir 
répondre de cette publication. 

L'information appartient ex oflicio aux deux jurisconsultes 
de la Couronne, c'est-à-dire, à Yattorney général et au solicitor 
général ; elle est aussi dans les attributions du master of the 
Crown Office, agissant à la requête d'un particulier. 

Lorsqu'un jurisconsulte de la Couronne poursuit, il ne lui 
faut aucune autorisation spéciale pour pouvoir « informer » : il 
lui suffit de déposer au Crown Office — un greffe dépendant de 
la Cour du Banc de la Reine, — son vorit of certiorari, relatant 
le délit. L'accusé en reçoit notification, comparaît, et alors la 
procédure continue comme s'il s'agissait d'un indictment. 
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Dans le cas où un particulier désire \ information y il 
fait remettre au juge des affidavits qui exposent l'objet de la 
plainte; puis son conseil demande que l'accusé soit invité à 
faire valoir les motifs qu'il y aurait de refuser Yinformation. 
Le juge peut s'opposer à ce que cette procédure ait lieu. S'il y 
consent, le défendeur expose ses raisons par affidavit, et son 
conseil plaide en conséquence. Un jugement intervient alors, 
accordant ou refusant Yinformation. Dans la première hypo- 
thèse, l'accusateur fait déposer au Crown Office un rapport qui 
relate le délit; et dès ce moment la procédure se poursuit 
comme dans le cas où un jurisconsulte de la Couronne 
« informe ». 

La Cour du Banc de la Reine a décidé en 1884 de ne plus 
permettre Yinformation pour libel, si le plaignant n'est pas 
un fonctionnaire, ou s'il ne relève du public à un titre quel- 
conque. La juridiction de la Haute Cour de Justice, où d'ailleurs 
il est permis de demander un jury spécial, tentait trop. d'accu- 
sateurs et détournait les procès pour libels de leurs juges 
ordinaires. Ainsi encore plusieurs inculpés se trouvaient privés 
de l'importante garantie du grand jury ou jury d'accusation. 

Vinformation n'est destinée qu'aux causes qui présen- 
tent une gravité particulière. Vattorney général et le solicitor 
général y recourent, lorsque, l'ordre étant menacé, il importe 
qu'un juge d'une science plus éclairée et un jury présentant des 
capacités spéciales connaissent du libel. Tel est le cas, lors- 
qu'une publication séditieuse paraît contre le Gouvernement. 



C'est à l'administration pénitentiaire qu'il incombe d'assurer 
l'exécution des sentences. Remarquons que pour les délits de 
presse l'extradition n'est pas autorisée. La loi du 12 juillet 1877, 
relative au régime des prisons, traite les condamnés pour délit 
de presse ou pour délit politique et les personnes coupables 
d'insoumission à la justice (conlempt of Court), avec moins de 
sévérité que les autres prisonniers. Ils sont rangés dans une 
catégorie spéciale, à laquelle s'étend le régime plus doux des 
simples délinquants (misdemeanants) de l re classe (sect. 40). 
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Qui doit supporter les frais du procès criminel intenté pour 
libel ? Il faut distinguer. Si un particulier poursuit, soit par 
voie à'indictment, soit par voie d'information, l'accusé a, 
en cas d'acquittement, le droit de lui réclamer ses débours. 
Par contre, le plaignant qui obtient la condamnation de l'accusé, 
n'a aucun titre pour exiger du coupable le remboursement de 
ses frais. Toutefois, il peut, lorsqu'une peine pécuniaire est 
proponcée, présenter à la direction du Trésor un mémoire 
tendant à ce qu'une partie de l'amende serve à l'indemniser de 
ses débours. Parfois une telle démarche aboutit. 

Si les poursuites sont engagées par un des jurisconsultes de 
la Couronne, les frais sont toujours à la charge dn Trésor, 
même si les aveux de l'accusé ne laissent aucun doute au sujet 
de sa culpabilité. 

Après que le verdict est prononcé, la Cour peut refuser de 
rendre jugement. C'est ce qui s'appelle un arrest ofjudgment. 
Le magistrat a le droit d'en agir ainsi, soit d'office, soit à la 
requête de l'accusé, quand il estime que des erreurs capitales 
ont été commises au cours du procès : ce serait le cas, si le 
grand jury ou le jury ordinaire avait été illégalement constitué. 
Quand un arrest of judgment se produit, tout le procès est à 
recommetfcer. 

Il arrive aussi que la Cour n'approuve pas le verdict que 
rapportent les jurés : dès lors, elle peut le tenir pour non 
avenu et réclamer une seconde délibération. A supposer que 
le jury persiste, le magistrat a le droit, s'il considère ce second 
verdict comme contraire aux conclusions résultant des débats, 
d'annuler la décision et de faire ordonner un nouveau procès 
par la Cour du Banc de la Reine (1). 

En matière pénale, il est de principe de n'admettre le droit 
d'appel, ni sur les questions de fait, ni sur les points de droit. 
Quelques exceptions ont été apportées à cette règle. Ainsi, les 
irrégularités de procédure donnent lieu à l'appel ; mais les 
pièces authentiques qui relatent les débats sont si mal rédigées, 
qu'il est rarement possible de recourir au writ oferror. La 

(1) de Franqueville, L'Organisation Judiciaire de la Grande-Bretagne, II, p. 403. 
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mauvaise direction que le juge donne aux débats, permet l'appel 
dans des cas spéciaux. Depuis 1848, une Cour des cas réservés 
à la Couronne — qui n'est, en réalité, que la réunion des juges 
du Banc de la Reine, — connaît des questions de droit sou- 
levées au cours d'un procès criminel; mais encore, le juge seul 
peut saisir cette Cour de la difficulté qui le laisse perplexe. En 
pratique, cet appel est rare. Quant à la Chambre des Lords, 
en théorie elle aurait le droit de décider si un arrêt criminel 
n'est pas rendu en violation de la loi. Mais, en fait, jamais on 
ne lui adresse un pourvoi, pas plus en matière de UM qu'en 
toute autre matière criminelle. 

§ 2. — De la Prooédnre Civile. 

La procédure pour une poursuite en réparation du préjudice 
causé par un libel, ne diffère pas dans ses grandes lignes de 
celle qui est suivie pour toute autre action en dommages- 
intérêts. 

Le demandeur commence par assigner le défendeur au moyen 
d'un writ of summons, on exploit d'ajournement, qui le somme 
de comparaître dans le délai légal, sinon, de se soumettre au 
jugement qui sera rendu par défaut. Le défendeur comparaît, 
en remettant au greffe un mémorandum écrit, indiquant qu'il 
entend suivre personnellement la procédure, ou faisant con- 
naître le nom du soliciter qui le représente. 

Si le défendeur ne comparaît pas, le demandeur réclame la 
convocation d'un jury pour l'évaluation des dommages-intérêts 
à allouer. Si le défendeur comparaît, les conclusions s'échangent : 
il y a d'abord l'exposé du demandeur, le stalement of claim, 
ensuite celui du défendeur, le statement of defence, puis la 
réplique, suivie au besoin d'un précis des points du débat, le 
joinder of issue. 

Finalement, la partie la plus diligente, ordinairement le 
demandeur, fait inscrire la cause au rôle de la Cour (enter for 
trial), et avise l'adversaire de la date du procès. 

Le jour de l'audience, un jury de 12 membres, souvent un 
jury spécial, est constitué. Le concours d'un jury n'est pas 
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nécessaire au civil, mais pour un procès de presse il est 
d'usage de le réclamer. 

Ensuite, les deux parties produisent leurs preuves, fonl 
entendre leurs témoins, et, si elles y sont invitées, communi- 
quent leurs pièces et subissent un interrogatoire. Enfin, les 
conseils sont admis à plaider. 

Après toutes ces procédures, il arrive que le jury n'accorde 
qu'une indemnité d'un farthing (1) ! 

Déjà maintes fois j'ai signalé l'exploitation éhontée dont 
sont victimes les propriétaires de journaux. La loi de 1888, 
dans un but de protection, a permis aux défendeurs de réclamer 
la jonction d'actions séparément intentées, peu importe que le 
libel ait paru dans un newspaper ou dans d'autres publications. 
La section 5 du statut dispose comme suit : Lorsqu'un même 
demandeur poursuit séparément deux ou plusieurs défendeurs, 
pour le même écrit libelleux, la Cour pourra, à la requête des 
défendeurs, décider la « consolidation » des actions. Il est 
permis d'exercer ce droit tant que le procès n'est pas com- 
mencé, en sorte que de nouveaux défendeurs peuvent être 
adjoints aux anciens, du consentement de ceux-ci. Le jury 
évaluera les dommages en une somme totale, mais un verdict 
distinct sera prononcé à l'égard de chaque défendeur. Et si 
plusieurs défendeurs sont reconnus responsables, le jury 
répartira entre eux les sommes à payer. D'autre part, si le juge 
accorde au demandeur le remboursement de ses frais, à son 
tour il fera une répartition. 

Grâce à ces procédés, l'indemnité et les frais sont moindres, 
et l'union des défendeurs leur permet de mieux soutenir 
l'attaque. Que si le demandeur poursuit les propriétaires de 
journaux l'un après l'autre, les dommages une première fois 
alloués lui entrent en compte, comme je l'ai fait remarquer 
plus haut (2). Mais le statut, en consacrant ce corollaire obligé 
de la règle précédente, n'accorde sa protection qu'à l'égard des 
libels parus dans les journaux. Cette restriction ne s'explique 
pas, venant après les dispositions larges de la section 5. 



(1) Valeur : environ 0.025 fr. 

(2) Section 6 de la loi de 1888. 
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L'exécution d'un jugement allouant des dommages-intérêts 
a lieu en vertu d'une ordonnance (writ) d'exécution, que, à la 
requête de la partie intéressée, la Cour adresse au shériff sur le 
territoire duquel la saisie devra s'effectuer. Le shériff est tenu 
de faire exécuter le writ dans un délai raisonnable; il serait 
responsable de sa négligence. 

Depuis 1869, la loi défend l'emprisonnement pour dettes, 
sauf en des cas spéciaux, comme lorsqu'il s'agit de recouvrer 
une amende prononcée par une Cour de justice. Si toutefois le 
montant d'une dette s'élève à 50 livres au moins, et que le " 
créancier craint avec raison que son débiteur ne passe à l'étran 
ger, la Cour peut obliger ce dernier à fournir une caution 
suffisante, ou, à défaut, le condamner à un emprisonnement 
dont la durée ne peut excéder 6 mois (1). 

En principe, les frais du procès sont à la charge (la perdant, 
à moins que pour de justes motifs le juge n'en dispose autre- 
ment. Tel est le cas, lorsque l'action intentée est vexatoire, et 
abuse de la protection des lois à propos d'une offense anodine 
et involontaire. Dans l'hypothèse exceptionnelle où la cause est 
examinée sans l'intervention du jury, le juge fait l'attribution 
des frais comme bon lui semble, sauf cette réserve : si la Cour 
peut mettre à la charge de la partie qui succombe, tous les 
frais ou une partie des frais de l'adversaire, la réciproque n'est 
pas exacte, et le plaideur qui reçoit gain de cause, ne doit se 
voir attribuer les frais de l'autre partie. Lorsque le juge omet 
de se prononcer, chaque partie supporte ses propres débours. 

Tout appel contre un arrêt de l'une des trois divisions de la 
Haute Cour, doit être interjeté dans le délai d'un an devant la 
Cour d'Appel, qui reprend l'examen de l'affaire (rehearing), et 
statue sur le fond et sur la forme (2). La Cour d'Appel peut, 
ou renvoyer la cause devant un autre juge assisté d'un jury, 
et alors tout le procès recommence ; ou retenir la connaissance 
du litige, et alors elle a le pouvoir de statuer tant en fait 
qu'en droit. 



(1) Acte 32 et 33, Victoria, ch. 62, section 6. 

(2) de Franqueville, o. c, II, p. 180. 
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L'arrêt de la Cour d'Appel est susceptible d'un pourvoi devant 
la Chambre des Lords, ou plus exactement devant un groupe 
de jurisconsultes de mérite, investis des dignités de la pairie, 
qui sont censés rendre la justice au nom de tous les Lords. 
Ce pourvoi doit être formé dans le délai d'un an, à partir de la 
date de l'arrêt attaqué (1). La Chambre des Lords peut à son 
gré décider en fait et en droit, ou ne trancher que le point de 
droit, et renvoyer la cause à la Cour d'Appel ou à une des trois 
divisions de la Haute Cour de Justice. 

Il est rare que les plaideurs montrent assez d'obstination 
pour faire juger le litige jusqu'en dernier ressort. Plus souvent 
ils s'inclinent dès que le jury s'est prononcé : et en effet, les 
Cours d'Appel répugnent à réformer un verdict prononcé 
d'ordinaire en toute équité. 



Section IV. — De la Prescription. 

La loi anglaise n'admet pas la prescription en matière crimi- 
nelle : car toutes les poursuites répressives sont censément 
engagées au nom du roi, et le roi est incapable de négligence 
ou de retard. Ce curieux principe, affirmé par la législation, 
est en contradiction avec toute l'histoire de l'Angleterre. La 
théorie juridique déclare que le roi ne peut et ne sait mal faire, 
et cependant, au cours des temps, des restrictions nombreuses 
ont été apportées à son pouvoir, parce qu'il en abusait, parce 
qu'il « faisait mal » ! En matière civile aussi, lorsqu'une action 
est intentée au nom du souverain, tout délai tombe : nullum 
lempus occurit régi, dit la doctrine. De nos jours, quelques 
statuts ont dérogé au principe et en certaines matières la 
prescription a été admise. Mais aucune de ces lois ne vise 
les délits de presse, en sorte qu'à l'égard de ceux-ci les pour- 
suites peuvent commencer à toute époque (2). 



(1) de Franqueville, o. c, II, p. 185. 

(2) Voir Stephen, Commentaries on the Laws of England, II, pp. 474 et 475, 
Londres, 1895. 
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L'action civile intentée pour libel se prescrit par un délai de 
6 ans, à partir du jour de la publication. Toutefois, dans les 
cas où, pour donner lieu aux poursuites, les propos libelleux 
doivent produire un dommage spécial, le délai ne commence 
à courir que du jour où le préjudice a été subi. Cette règle 
trouve son application, lorsqu'il s'agit de juger une diffamation 
relative à la propriété. 
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CHAPITRE X. 



Des Territoires auxquels le Régime s'applique. 

Telle que je l'ai exposée, la législation sur la presse ne s'ap- 
plique dans son ensemble qu'à l'Angleterre et au pays de Galles. 

L'Ecosse y est soumise, sauf des dérogations expresses de la 
loi : ainsi, les statuts de 1881 et de 1888 ne concernent pas 
les newspapers de ce pays. 

Le régime anglais s'étend à l'Irlande, et même les statuts de 
1881 et de 1888 y ont force de loi. Néanmoins, aux époques 
de danger, des mesures d'exception sont votées par la 
législature. 

Ainsi, en 1867, lors de la conspiration des Fénians, l'acte 
A'Habeas Corpus fut suspendu pour l'Irlande; en 1870, il fut 
permis d'y supprimer, avec saisie des presses et du matériel, 
tout journal qui, après un seul avertissement préalable, n'aurait 
pas cessé ses attaques contre le gouvernement; en 1875, cette 
rigueur fut tempérée, mais encore, certaines mesures excep- 
tionnelles subsistèrent jusqu'en 1880 (1). Enfin, en 1882, une 
loi votée pour une durée de trois ans et jusqu'à la fin de la 
session, donna au lord lieutenant le droit de confisquer au 
profit de la Couronne tous journaux excitant à commettre un 

crime d'Etat, ou des actes de violence ou d'intimidation; le 
lord lieutenant pouvait faire rechercher et saisir les papiers 

suspects, et à cet effet violer le domicile (2). 

(1) Voir le Bulletin de la société de législation comparée, 1879-80, p. 516. 

(2) Prévention of Crime Act, 45 et 46, Victoria, ch. 25, sect. 13 et 14. 
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Certaines îles qui entourent l'Angleterre, sont régies par des 
lois spéciales, élaborées dans les assemblées délibérantes qui 
leur sont propres. Il s'agit des Iles Normandes (Channel hlands), 
et de l'île de Man. En matière de presse, elles sont entière- 
ment indépendantes de la législation anglaise. 

Quant aux colonies proprement dites, celles « par établisse- 
ment » ne relèvent que de la loi commune, et nullement des 
lois statutaires qui ne sont pas expressément votées pour leur 
gouvernement. Les colonies de la Couronne sont assujetties 
aux décisions de la Reine d'Angleterre, leur souveraine absolue. 
Toutes autres colonies — telles, les colonies du Canada et de 
l'Australie, — ont des institutions représentatives, et sont régies, 
en matière de presse, par les lois qu'elles reçoivent de leurs 
corps délibérants (1). 

(1) Voir de Fonblanque, traduit par Dreyfus : l'Angleterre, pp. 117 et sq. Paris, 
1881. 



CONCLUSION. 

II résulte de cette étude, que la législation anglaise de la 
presse présente sur différents points des obscurités, des lacunes 
et des imperfections. Ainsi, tandis que la notion du délit de 
presse nous apparaît confuse et sans précision, les principes 
relatifs à la preuve des imputations diffamatoires, et ceux 
qui concernent la culpabilité et la responsabilité, fournissent 
une ample matière à la critique. Pourtant, ces défauts ne 
provoquent pas les réclamations des publicistes, ils n'émeuvent 
personne, et s'il est parfois question de réformer la législation 
dans un sens plus juste et plus précis, en réalité les projets de 
loi n'affluent guère, et les Chambres ne se préoccupent point 
de voter de nouveaux statuts. 

C'est que la pratique supplée à l'insuffisance du droit et pare 
à ses imperfections : bien des fois j'ai eu l'occasion de le faire 
observer au cours de ce livre. Une magistrature de premier 
ordre préside aux débats judiciaires, et elle y fait prédominer 
les règles prescrites par l'équité et le bon sens. D'autre part, 
le jury, familiarisé de longue date avec l'administration de la 
justice, apporte dans l'exercice de sa mission la sagesse, la 
fermeté et l'impartialité d'un juge. Dès lors, il n'y a aucune 
urgence à modifier la législation existante. Les Anglais, peuple 
essentiellement pratique, se préoccupent peu de la belle 
ordonnance d'un statut et de son aspect théorique : défiants à 
l'égard des lois écrites, dont ils craignent la multiplicité, ils 
préfèrent laisser à la coutume ses règles vieillies, et ne se 
résignent au vote de statuts, que lorsqu'en fait des abus se 
produisent. En attendant, des intérêts plus actuels absorbent 
l'attention des Chambres. 
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Si, considéré dans son ensemble, le régime de la presse 
anglaise jouit de la faveur publique, il est un point, cependant, 
au sujet duquel s'élève tout un concert de récriminations. Les 
propriétaires de journaux se plaignent de ce que la loi ne les 
prolège pas assez efficacement contre les exploiteurs. Comme 
tout corps sain et vigoureux, cette puissante presse britannique 
excite la convoitise de parasites. A maintes reprises, dans les 
pages qui précèdent, j'ai signalé leurs indignes procédés. Il 
devient rare que des individus se fassent diffamer dans les 
journaux, pour pouvoir ensuite se plaindre d'un préjudice et 
réclamer des dommages-intérêts. Mais une industrie toujours 
florissante, c'est celle de certains avoués pauvres et peu scru- 
puleux, qui, épluchant soigneusement les articles des news- 
papers, notent avec un empressement malin la moindre erreur 
ou la moindre imprudence qu'ils y découvrent, puis partent à 
la recherche de la personne involontairement lésée et l'excitent 
à poursuivre. Ces solicilors, les dignes successeurs des Dodson 
et Fog que Dickens a caricaturés de main de maître dans ses 
Pickwick Papers, décident à agir leur futur client — générale- 
ment un insolvable, — en lui tenant à peu près ce discours : 
«Ce qui peut vous arriver de pire, c'est de perdre le procès. Or, 
quel préjudice en résulterait-il pour vous ? D'une part, les frais 
de la défense ne vous tombent pas à charge, votre insolvabilité 
rendant vaine toute tentative d'exécution ; d'autre part, les frais 
de la demande ne vous incombent pas davantage, car je prends 
l'engagement de ne rien vous réclamer en cas d'échec. Si, au 
contraire, la demande aboutit, comme tout permet de l'espérer, 
c'est une vraie fortune qui vous tombe du ciel ! Sans vous être 
dérangé le moins du monde, vous acquérez une somme con- 
sidérable, que la juste rémunération de mes services et le 
payement de mes débours peuvent à peine entamer. » Et voilà 
comment quelques avoués, en suscitant ceux que les Anglais 
appellent des men of straw (1), parviennent à se procurer des 

(1) Ces individus méritent leur épithète a deux titres différents : « hommes de 
paille » parce qu'ils servent de plastrons à leurs avoués» ils sont encore « hommes 
de paille », parce que, insolvables, ils n'ont aucune consistance, et ne prêtent pas 
à l'exécution des jugements. Est-il besoin d'ajouter qu'ils n'ont rien de commun 
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affaires à gros bénéfices. Toujours ces instances sont désas- 
treuses pour le propriétaire de journal, car même s'il obtient 
gain de cause, l'insolvabilité de son adversaire lui fait supporter 
tous les frais du procès. Aussi se résout- il souvent à transiger, 
à la grande joie du solicitor qui spécule. 

Pour combattre ces abus, les Chambres ont voté les actes de 
1881 et de 1888. Mais comme ces lois n'ont pas été suffisamment 
efficaces, les propriétaires de journaux réclament de nouvelles 
mesures. Ils veulent notamment, que dans les procès de presse 
le demandeur soit astreint à fournir un cautionnement qui 
garantisse le payement des frais. Ce vœu ne trouve pas d'appui 
chez les juges et les membres du Parlement. Ils estiment que 
dans l'arsenal de la législation anglaise on peut trouver les 
armes nécessaires pour une défense victorieuse. Pourquoi ne 
pas poursuivre les solicitors du chef de délits professionnels, et 
pourquoi ne pas requérir leur radiation des rôles ? Les proprié- 
taires de papers n'ont pas encore eu recours à cette tactique, 
suggérée seulement dans les tout derniers temps. 

Telle est, au point de vue des lois, la situation de la presse 
anglaise. Pour compléter cet aperçu, il est utile de reproduire 
les appréciations de personnes ayant acquis en la matière une 
compétence spéciale. Hélas ! je n'ai guère pu multiplier mes 
visites d'information, car l'interview, cet article d'exportation 
américaine, n'est guère en faveur chez les Anglo-Saxons 
d'Europe. D'autre part, bien des renseignements ne m'ont été 
donnés, qu'à la condition expresse de ne pas citer leurs auteurs. 

En premier lieu, il convient de mentionner les opinions des 
professionnels de la presse. Voici comment s'exprime M r . Cor- 
nish, secrétaire du puissant Institute of Journalists : « Il y a un 
siècle, les lois relatives au libel étaient intolérables : la presse 
était humiliée, mise au pilori, on la fouettait avec le chat à neuf 
queues. Depuis lors, de notables progrès ont été réalisés, mais 
tout n'est pas fait. Nous nous plaignons surtout des men of 

avec les i hommes de paille » qui sur le continent font le bonheur des éditeurs de 
journaux ? Ceux-ci sont des auxiliaires de la presse, ils lui permettent d'esquiver 
les sévérités de la loi; ceux-là, au contraire, abusent de la loi, pour prélever un 
lourd tribut sur les revenus des newspapers. 
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straw, excités par des solicitors pauvres. Nous avons proposé 
des lois, mais jusqu'à présent on refuse de nous satisfaire. 
Nous voudrions surtout que tout demandeur soit tenu de fournir 
des sûretés, un cautionnement pour les frais. Les juges et les 
législateurs nous disent, solution qui vient seulement de nous 
être signalée : « Mais vous n'avez pas besoin de nouvelles 
lois ! Les agissements reprochés aux solicitors constituent des 
infractions à leurs règlements disciplinaires. Poursuivez-les de 
ce chef, faites les rayer des rôles, et l'exploitation cessera 
aussitôt. » C'est une nouvelle face de la question ; l'idée, à 
peine suggérée, n'a pas encore été mise en pratique. Nous 
pouvons essayer de le faire, mais je crains que les frais consi- 
dérables, mis à charge du plaignant en cas d'insuccès, ne 
détournent les propriétaires de journaux d'entrer résolument 
dans cette voie. » 

M r . Robbins, directeur de la Press Association, se montre 
plutôt satisfait du régime en vigueur : ce Nos lois, dit-il, sont 
libérales et en général excellentes : nous ne pouvons guère 
nous en plaindre. Peut-être renferment-elles un peu trop de 
sévérité pour les diffamations accidentelles. Ainsi, à deux 
reprises il m'est arrivé d'être poursuivi à cause d'informations 
erronées, que mon bureau avait publiées à mon insu, tandis 
que je me trouvais malade au lit. Je n'ai pas été condamné à 
payer des indemnités, mais le juge m'a adressé des réprimandes. 
A tout bien considérer, je crois que c'était justice, car ne faut- 
il pas que je réponde de mon personnel ? — Le grand mal 
dont souffre la presse anglaise, c'est l'exploitation organisée 
par des solicitors pauvres, faisant manœuvrer contre nous leurs 
men of strate. Quant aux hommes de paille qui sur le continent 
mettent à couvert auteurs et éditeurs, ils nous sont complète- 
ment inconnus : la responsabilité de tous les participants à la 
publication permet de poursuivre le propriétaire du journal, et 
c'est contre ce richard que s'intentent toutes les actions. — Les 
lacunes de la loi écrite ne nous gênent d'aucune façon : au 
contraire, nous trouvons qu'on prodigue déjà trop les actes du 
Parlement. Celui-ci ne devrait avoir pour mission que de con- 
trôler le pou voir, exécutif. En France, nous semble-t-il, il y a 
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trop de règlements, trop de dispositions écrites : ainsi, le 
juge est en tout cas forcé d'appliquer la loi et de s'incliner 
devant son ordre formel. Chez nous, la prédominance de la 
coutume laisse au juge sa liberté entière : quand il aura à 
prononcer une peine pour une faute due à l'ignorance ou au 
malheur plutôt qu'à une intention perverse, il pourra se dis- 
penser de condamner. Grâce à nos sages magistrats et à nos 
excellents jurys, la coutume n'a que des avantages pour nous; 
et grâce à eux, l'équité joue un rôle marquant dans les juge- 
ments. » 

M r . Baigent, du journal officiel, The Labour Gazette, vante 
la grande liberté que consacre le régime anglais. Il se réjouit 
de la prédominance des lois coutumières : « Nous n'aimons 
pas, dit-il, à voir se multiplier les statuts : moins il y en a, 
mieux il vaut. Nous ne pouvons admettre qu'on vote des 
dispositions et des règlements, à propos du moindre arbre qui 
fleurit dans Hyde Park. » 

Dans le monde des avocats, M r . Hugh Fraser se plaint 
vivement de l'exploitation que subit la presse périodique : 
«Sans aucun doute, écrit-il, la législature a pris, dans les 
dernières années, quelques mesures pour protéger les proprié- 
taires de journaux contre les poursuites vexatoires pour libel. 
Il reste cependant beaucoup à faire; et aussi longtemps que la 
loi ne sera pas changée, les éditeurs de newspapers et les 
journalistes ne pourront montrer assez de prudence. Il y a 
toujours un grand nombre de personnes, qui, sous les plus 
futiles prétextes, sont prêtes à harceler la presse, et il en 
résulte que les rôles sont encombrés d'actions, basées sur des 
écrits qui ne sont libels qu'en apparence (for trumpery libels). 
Trop souvent, dans ces causes, le demandeur est un homme 
de paille, ayant tout à gagner, et ne pouvant rien perdre. 
Quelle que soit l'issue du procès, le propriétaire du journal 
subit un préjudice considérable, car même s'il gagne, il ne 
peut contraindre le demandeur à lui rembourser ses frais. 
Dans notre procédure pénale aussi, il est encore très nécessaire 
d'introduire des améliorations. Actuellement, les poursuites du 
chef d'un libel paru dans les journaux, entraînent de lourdes 
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charges pour l'accusé qu'on acquitte, et il y a un besoin pressant 
d'apporter de nouvelles restrictions au droit de poursuivre. La 
position des propriétaires de journaux en ces matières leur 
cause incontestablement bien des dommages : en bonne justice, 
la législature doit apporter des remèdes. Dans le cas d'une 
action civile, ce serait un remède évident de confier a la dis- 
crétion du juge le droit — sur requête présentée par le défen- 
deur, pendant un certain délai après l'assignation, — d'exiger 
du demandeur des garanties pour le payement des frais, faute 
de quoi il ne pourrait poursuivre l'instance. En ce qui concerne 
l'action pénale, ce serait un grand bienfait pour la presse, si 
la continuation des poursuites par voie (Yindictment était 
soumise à l'autorisation d'un des juges de la Haute Cour, du 
moment que le juge de paix, après avoir entendu les témoins 
cités par la défense pour prouver la vérité du prétendu libel, 
aurait conclu à ne pas suivre (1). » 

M r . Hodgson, barrister-at-law, estime que les lois sur la 
presse manquent de précision et de clarté. Il déclare qu'il est 
absolument nécessaire de définir le libel, et de faire disparaître 
par un bon acte du Parlement les contradictions et les défec- 
tuosités de la loi coutumière. 

Les hommes publics ne semblent guère disposés à donner 
connaissance de leurs appréciations. Peut-être se désintéressent- 
ils des questions relatives à la presse, depuis que les principaux 
droits de celle-ci sont consacrés, depuis que la discussion de 
ses prérogatives ne passionne plus les assemblées politiques. 
Peut-être aussi préfèrent-ils se cantonner dans une sage réserve 
et refuser systématiquement toute interview. Des démarches, 
faites en vue de consulter divers membres du Parlement, n'ont 
pu aboutir. 

Quant au clergé, il ne se préoccupe guère des lois sur la 
presse. Le régime de liberté est si bienfaisant en Angleterre, 
qu'aucun prêtre, qu'aucun pasteur ne songe à combattre, ou 
seulement à critiquer un principe qui en d'autres pays rend 
encore soucieux bien des fronts. « Nqus n'avons rien à repro- 

(1) Newspaper Press Directory, p* H, Londres, 1898. 

9 
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« 

cher, me disait Monsieur le chanoine Pycke, aux lois qui con- 
cernent le journalisme ; elles ne présentent aucun inconvénient. 
Il est vrai que les gens d'ici se montrent si loyaux, et que cette 
loyauté caractérise toute notre presse. » 

Après avoir étudié le régime, il importe d'examiner briève- 
ment le développement considérable que la presse anglaise s'est 
acquis, grâce à la protection et à la faveur dont elle jouit. 
A cet égard les statistiques nous fournissent des chiffres singu- 
lièrement éloquents. En 1865, les imprimés de tout genre, 
transportés par l'administration des postes, sont au nombre de 
75 millions pour l'Angleterre et le pays de Galles, de H mil- 
lions pour l'Ecosse, de 45 millions pour l'Irlande, soit de 
97 millions pour tout le Royaume-Uni. En 1882, les envois 
s'élèvent à 558 millions pour l'Angleterre et le pays de Galles, 
à 45 millions pour l'Ecosse, à 51 millions pour l'Irlande, soit à 
412 millions pour le Royaume-Uni. Enfin, les statistiques pour 
1897 mentionnent 699,8 millions pour l'Angleterre et le pays 
de Galles, 92,7 millions pour l'Ecosse, 56 millions pour l'Ir- 
lande, soit 848,5 millions pour tout le Royaume-Uni. Ainsi, 
en l'espace de 17 ans le nombre des envois s'est quadruplé, et 
il s'est octuplé pendant une période de 50 ans (1) ! 

Les journaux surtout présentent un ensemble imposant. 
L'Angleterre possède 2018 feuilles, total pour la formation 
duquel les seuls journaux de Londres fournissent un contingent 
de 549 papers~et ceux du pays de Galles un contingent de 90; 
l'Ecosse compte 257 journaux, l'Irlande en imprime 187, et 
les petites iles 55 ; ce qui donne une somme de 2475 papers 
pour tout le Royaume-Uni. Et encore, j'ai seulement cité les 
chiffres des journaux proprement dits, et non ceux des revues 
et magazines, qui sont au nombre de 2,205 (2). 

Tous ces newspapers appartiennent plutôt à des financiers 
qu'à des partis politiques. Le journalisme anglais n'est qu'une 
exploitation de la publicité : c'est avant tout un commerce 
parfaitement organisé, où, à condition de livrer le plus de 



(i) Slatistical Abstract for the United Kingdom, an 1 » 1880 et 1898. 

(2) Sell's Dictionary ofthe World's Press, pp. 450-454 et p..5. Londres, 1898. 
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nouvelles possible avec promptitude et précision, la feuille 
conserve son immense clientèle de lecteurs. Dès lors, les 
annonces et les réclames affluent à un newspaper aussi bien 
achalandé; or, elles constituent tout le bénéfice du journal, la 
grande source de ses revenus. 

Comme les statistiques le montrent, la presse joue un rôle 
considérable dans la vie publique en Angleterre ; son influence 
est énorme, et par mille moyens elle, exerce son action sur les 
esprits. « On lit beaucoup, dit Daryl, dans ces homes paisibles, 
où le Grand-Breton aime à retrancher son bonheur domestique : 
pour mieux dire, on lit tout, tout ce qui s'écrit, tout ce qui 
paraît en toutes les langues. Le journal par son extrême bon 
marché s'ouvre la porte des classes les plus modestes ; le livre, 
la revue, quoique d'un prix cinq à six fois plus élevé qu'en 
France, deviennent aisément accessibles par les habitudes 
d'association, qui dominent la vie britannique ; une critique 
littéraire, singulièrement loyale et consciencieuse, avertit le 
public de ce qui vaut la peine d'être parcouru ; de puissants 
organes de circulation poussent dans toutes les directions, 
comme autant de pompes foulantes, cette prodigieuse quantité 
de livres, de brochures, de papier noirci, que des centaines de 
presses à vapeur vomissent chaque jour, et qui s'envole à tous 
les points de la rose des vents, semant les idées, vulgarisant 
les découvertes, élevant le caractère général de la nation, avec 
une abondance et une rapidité sans égales (1). » 

Cette influence de la presse anglaise se distingue par son 
caractère bienfaisant. Le livre est instructif, digne et respec- 
tueux des bonnes mœurs ; les romans eux-mêmes concourent 
au progrès général, provoquant des réformes jusque dans les 
lois, et répandant des idées généreuses et humanitaires. Le 
newspaper accomplit une mission si éminemment et si évidem- 
ment utile, qu'il devient banal de le constater : le droit, les 
sciences, la littérature, les arts, tout trouve en lui le meilleur 
des vulgarisateurs. C'est d'ailleurs avec tact et décence qu'il 
s'acquitte de sa tâche : même dans la presse satirique, on trouve 

(1) Daryl, La Vie Publique en Angleterre, pp. 4 et 5. Paris. 
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rarement des exemples de cette licence regrettable, qui dégrade 
tant de journaux du continent. 

En ce qui concerne les feuilles qui paraissent journellement, 
leur vogue et leur influence tiennent plus à l'extension, à la 
précision et à la promptitude de leurs renseignements, qu'aux 
tendances et aux opinions du rédacteur : à peine celles-ci 
peuvent-elles s'esquisser. ' 

C'est là précisément une grande cause, pour laquelle la presse 
en Angleterre ne présente guère de sérieux dangers. A ne 
produire que des faits, à ne certifier que des événements, le 
publiciste n'est pas tenté d'engager ces polémiques amères, 
sources d'attaques personnelles et d'insinuations perfides. 
L'Anglais, qu'une longue expérience a guéri du goût d'accepter 
la direction d'un journal, ne veut plus de ces appréciations 
qu'on forge à la hâte dans les bureaux de rédaction : il demande 
qu'on lui serve des nouvelles sans les commenter, désireux de 
juger par lui-même, librement et impartialement. Si ensuite il 
éprouve le besoin de s'éclairer et de contrôler ses conclusions 
par celles d'un spécialiste, il recourra aux publications hebdo- 
madaires, mensuelles ou trimestrielles, véritables traités, où les 
questions actuelles sont l'objet d'une étude sérieuse et appro- 
fondie. 

Une seconde cause, pour laquelle la presse anglaise échappe 
à bien des abus, c'est le caractère éminemment pratique des 
lecteurs. Que leur importent, dès lors, les controverses qui 
surgissent entre deux écrivains, et pourquoi se rangeraient-ils 
en deux camps, ayant chacun son grand homme, son leader ? 
Ils examinent les idées seules, et parmi les appréciations 
opposées, tâchent de découvrir la vérité, sans s'inquiéter des 
individualités qui discutent, et qui d'ailleurs restent toujours 
cachées sous le voile de l'anonymat. Ainsi, l'on évite bien des 
querelles d'amour-propre, et les rapports entre feuilles d'avis 
contraires s'imprègnent de plus de courtoisie ; il y a à peu près 
60 ans, que l'habitude des attaques personnelles s'est perdue. 
D'autre part, puisque la pensée émise est seule l'objet de 
l'attention générale, les propriétaires de journaux écartent les 
rédacteurs de combat, pour s'assurer la collaboration de pu- 
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blicistes intelligents, sérieux, et pourvus de solides connais- 
sances techniques ; et certes, l'autorité et la dignité du journal 
s'en trouvent relevées. 

Observons en troisième lieu que les grands newspapers de 
Londres — tels le Times et le Daily Télégraphe — ont, sous 
une direction sage, accoutumé l'opinion à exiger de la presse 
le respect de tous les droits, la loyauté dans les polémiques, la 
décence dans l'expression. « Un journal anglais, dit Monsieur 
Max Leclerc, est une grande industrie, dont les chefs se savent 
responsables vis-à-vis de leurs mandataires et du public : leur 
raison sociale, le nom du journal et sa haute réputation sont 
un bien précieux : ils le sauvegardent avec la même piété 
filiale, qui anime les chefs des vieilles maisons de commerce, 
solides et vénérées, de la Cité de Londres, de Manchester ou 
de Li ver pool. Mais ils n'ont pas seulement à cœur de faire 
honneur à leur signature commerciale, de bien gérer leurs 
affaires, ils ont à porter une responsabilité morale très lourde, 
d'autant plus lourde que leur journal est plus prospère et plus 
puissant. Cette responsabilité ils en sentent tout le poids, et 
l'on peut dire qu'ils le portent dignement. Ils possèdent au 
plus haut degré le sens de l'intérêt supérieur du pays, de 
l'honneur du nom anglais, le respect de la réputation, de la 
vie privée et des intérêts des particuliers (1). » 

Désormais, ces excellents principes sont si universellement 
admis, qu'aucun newspaper ne pourrait les répudier sans danger 
de ruine. Tout au moins, pour oser le tenter, devrait-il jouir 
d'une autorité et d'un crédit de premier ordre, et encore l'échec 
serait probable. Mais les propriétaires des grandes feuilles 
londoniennes ne cherchent pas à détruire d'aussi précieuses 
traditions, et d'autre part les périodiques d'importance secon- 
daire, désireux d'acquérir une part de l'influence de leurs aînés, 
prennent ceux-ci pour modèles, et recherchent la justice, la 
loyauté et la dignité (2). 

Toutefois, lorsqu'il s'agit de politique étrangère, les journaux 

(1) Max Leclerc, l'Education des classes moyennes et dirigeantes en Angleterre, 
p. 336. Paris, 1894. 

(2) Voir le Référée du 17 avril 1898, Our Handbook. 
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anglais se montrent moins scrupuleux, et un patriotisme 
excessif leur fait perdre souvent cette modération et cet esprit 
d'équité, qui les distinguent en toute autre matière. 

Cette réserve est la seule qu'on puisse émettre. En 1898, 
certaines feuilles du continent ont fait grand état des révélations 
produites au cours de la faillite Hoaley. C'était se scandaliser 
aisément, et chercher à tort dans le chantage de deux journaux 
financiers — journaux traitant de matières spéciales pour un 
public relativement restreint, — les bases d'une appréciation 
générale. Deux exceptions d'aussi minime importance ne 
peuvent, évidemment, enlever à la presse anglaise la réputation 
d'incorruptibilité, que tout un passé d'intégrité lui a value. 

J'ai ainsi examiné les diverses causes, pour lesquelles la 
presse présente en Angleterre moins de périls que dans cer- 
tains états continentaux. En fait, les abus sont rares, comme 
il résulte des statistiques judiciaires. Ainsi, pour 1894, elles 
mentionnent 20 poursuites répressives qui aboutissent à 
15 condamnations, et 127 poursuites civiles; en 1895, les 
Cours criminelles sont saisies de 55 affaires, qui se terminent 
par 24 condamnations, et les Cours civiles sont appelées à 
juger 174 litiges; en 1896, il y a 26 actions publiques, suivies 
de 19 condamnations, les actions civiles s'élèvent au nombre 
de 169. Il résulte de ces quelques chiffres que les poursuites 
civiles sont ordinairement préférées : de 1892 à 1896 l'on en 
compte, en moyenne, 174,8 par an (1). 

Peu d'abus, de nombreux bienfaits, tel est donc, en résumé, 
le bilan du journalisme de la Grande-Bretagne. Grâce au régime 
de liberté, grâce à la modération et au sens pratique du pro- 
priétaire de newspaper et du lecteur, la presse anglaise est 
devenue la plus puissante, la plus utile et la plus digne du 
monde entier. C'est donc à bon droit qu'elle jouit de la faveur 
nationale et reçoit les hommages de l'étranger. Instrument 
glorieux de la science, du progrès et de la civilisation, elle 
mérite à ces divers titres l'estime et le respect universels. 

(1) Judicial Statistics, 1896-1898. 
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